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Dans un souci de sécurité, vous venez de souscrire le contrat

MULTIRISQUE HABITATION

SADA Habitation - Formule Logibase

Vous confirmez par ce choix la confiance que vous accordez à notre Compagnie

Votre contrat se compose des éléments suivants :

Les Conditions Générales SADA Habitation sont divisées en plusieurs parties :

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Elles contiennent les dispositions légales et réglementaires conformes au Code des Assurances, qui régissent 
notamment nos obligations respectives en cours de contrat et en cas de sinistre.

2. CONVENTIONS SPÉCIALES
Elles exposent en détail la nature et l’étendue des garanties prévues par le contrat, qui sont récapitulées dans le 
tableau des garanties spécifiques à la formule Logibase, vous permettant de connaître aisément le montant de 
chacune des garanties.

Ainsi que des DISPOSITIONS PARTICULIÈRES :
Elles précisent les caractéristiques de votre risque et la formule de garanties que vous avez choisi de souscrire.

Nous avons voulu mettre à votre disposition un contrat parfaitement adapté à votre situation et à vos besoins

Nous attirons votre attention sur deux importantes dispositions prévues pour renforcer votre sécurité :

1. Le montant des cotisations et de vos garanties est  indexé sur le coût de la construction. Sachez que si 
votre cotisation augmente au fil des ans, vos garanties augmentent dans la même proportion.

Ainsi, quelle que soit l’évolution des prix dans l’avenir, votre garantie reste suffisante sans que vous ayez 
à vous en préoccuper.

2. En conséquence, notre Compagnie renonce à l’application de la règle proportionnelle prévue par l’article 
L.121-5 du Code des Assurances.

Malgré le souci de clarté que nous avons apporté à la rédaction de ce contrat, il se peut que vous souhaitiez 
obtenir des précisions complémentaires.

Votre intermédiaire est à votre disposition à cet effet. 
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CONSEILS AUX ASSURÉS

1/ EN CAS DE PERTE DE CLÉS OU D’INCIDENTS DE PLOMBERIE N’HÉSITEZ PAS À APPELER SADA 
ASSISTANCE PLUTÔT QUE D’AGIR SEUL. VOTRE NUMERO D’APPEL : 01 49 93 73 32

2/ OBLIGATIONS SÉCURITÉ VOL : 

• Lorsque vous vous absentez de votre logement, utilisez les moyens de protection déclarés au 
contrat.

• Ne laissez pas vos clés en dehors de votre logement.

3/ OBLIGATIONS SÉCURITÉ DEGATS DES EAUX :

• Lorsque vous vous absentez de votre logement, respectez les obligations de sécurité prévues : 
couper l’eau notamment en cas d’annonce de gel...

4/ OBLIGATIONS FACE AUX RISQUES D’INCENDIES :

• Veillez à vous équiper d’un détecteur autonome de fumées.

• Veillez à vous assurer de son état de fonctionnement : Il sauve des vies !!

• Pensez au ramonage des cheminées et poêles (ramonage) par des professionnels ou utilisation de 
bûches ramoneuses selon les préconisations des DTU. 

• Veillez à entretenir les abords du terrain.

5/ EN CAS DE DÉGÂTS DES EAUX, VOUS POUVEZ COMPLÉTER UN CONSTAT AMIABLE :

• Quelles qu’en soient les circonstances, conservez votre sang froid et restez courtois.
• N’utilisez qu’un seul constat amiable par accident ou par sinistre.
• Précisez bien les circonstances de l’accident.
• Pensez à la rubrique «mes observations» : elle vous permet d’indiquer tout ce qui n’est pas prévu 

dans les cases «circonstances» ainsi que les éventuelles réserves.
• Lorsque l’autre partie fait figurer sur le recto du constat des mentions qui vous paraissent 

inéxactes.
• Signez et faîtes signer le constat par l’autre partie. Remettez-lui un des exemplaires, conservez 

l’autre.
• Adressez-le dans les plus brefs délais (maximum 5 jours) à votre assureur conseil ou compagnie.

ATTENTION « LA FRAUDE EST L’AFFAIRE DE TOUS » :

Si pour compléter votre dossier vol, vous communiquez un justificatif qui ne 
vous appartient pas, ou qui ne correspond pas à un objet dérobé, le montant de 
cet objet ne sera pas uniquement soustrait au montant de votre indemnisation 
mais l’assuré ne percevra aucune indemnité car il sera déchu de sa garantie.
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SADA Habitation - 1re partie
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le contrat est régi par le Code des assurances français. 

La loi applicable est la loi de la république française.

Le présent contrat se compose des présentes Dispositions 
Générales, des Conventions Spéciales, d’Intercalaires ou 
d’Annexes. Il est complété et adapté par les Dispositions 
Particulières qui en font partie intégrante.

S’il garantit des risques situés, au sens de l’article L.191-2 
du Code, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les dispositions du Titre IX dudit Code sont 
applicables à l’exception, sauf convention contraire, des 
dispositions des articles L.191-7 et L.192-3 du Code.

CHAPITRE A

• Objet du contrat

Ce contrat a pour objet de garantir l’assuré contre les risques 
définis par les Conventions Spéciales, Intercalaires et Annexes 
joints dans la mesure où l’assurance de ces risques est stipulée 
aux Dispositions Particulières. (L’absence de la mention d’un 
risque aux Dispositions Particulières implique que la garantie 
de ce risque n’est pas accordée).

A1 Territorialité

La souscription du contrat ne peut s’effectuer que pour les 
risques situés en France métropolitaine (hors Corse, hors 
départements et collectivités d’Outre-Mer et hors Principauté 

de Monaco).

A2 Exclusions communes à tous 
les risques
Indépendamment des exclusions particulières à chaque 
risque, votre contrat ne garantit jamais :

1. Les dommages causés ou provoqués par la faute 
intentionnelle ou dolosive de toute personne 
assurée, ou avec sa complicité (si le contrat a été 
souscrit au nom d’une personne morale, sont 
exclus les dommages intentionnellement causés 
ou provoqués par les mandataires sociaux ou 
le personnel de direction de la personne morale 
assurée) ;

2. Les dommages occasionnés par les événements 
suivants :

a) guerre étrangère,
b) guerre civile, révolution, mutinerie militaire,
c) éruption de volcan, tremblement de terre, inondation, 
raz de marée, effondrement, glissement et affaissement 
de terrain, avalanche ou autres cataclysmes (sauf 
cas de catastrophe naturelle constatée par arrêté 
interministériel) ;

3. Les dommages causés en temps de guerre par 
des engins de guerre ou après la date légale de 
cessation des hostilités par des engins de guerre 
dont la détention est interdite et dont l’assuré ou 
les personnes dont il est civilement responsable 
seraient sciemment possesseurs ou détenteurs, ainsi 
que ceux qui seraient causés par la manipulation 
volontaire d’engins de guerre par les personnes 
assurées ;

4. Les dommages d’origine nucléaire ou causés par 
toute source de rayonnements ionisants, autres que 
ceux utilisés dans le cadre d’attentats ou d’actes de 
terrorisme ;

5. Les dommages occasionnés par saisie, réquisition, 
embargo, confiscation, capture, destruction 
ordonnés par tout gouvernement ou autorité 
publique ;

6. Les dommages subis par les véhicules à moteur 
soumis à l’obligation d’assurance y compris 
motoculteurs, tondeuses à gazon et tondeuses 
autoportées, d’une puissance supérieure à 30 
cv DIN ainsi que par les appareils de navigation 
aérienne, les voiliers et bateaux à moteur, les 
remorques, caravanes et leur contenu respectif dont 
toute personne assurée est propriétaire, locataire, 
gardienne ou détentrice à quelque titre que ce soit, 
ainsi que leur vol ou leur disparition ;

7. Les dommages causés à autrui dans la réalisation 
desquels sont impliqués, en et hors circulation, 
les véhicules à moteur soumis à l’obligation 
d’assurance, les appareils de navigation aérienne et 
engins aériens, les bateaux à moteur, les remorques, 
les caravanes et tout appareil terrestre attelé à un 
véhicule dont toute personne assurée ou celle dont 
elle serait reconnue civilement responsable est 
propriétaire, locataire, gardienne ou détentrice à 
quelque titre que ce soit (sauf ce qui est dit au Titre 
II Chapitre 8 des Conventions Spéciales - Véhicules 
de collection) ;

8. Les amendes et les frais qui s’y rapportent ;

9. Les dommages résultant de la détention ou de 
l’utilisation d’armes à feu ou d’explosifs ;

10. Les dommages survenus lorsque la personne 
assurée se trouve en état d’ivresse ou sous 
l’empire de drogues ou de stupéfiants non prescrits 
médicalement ou utilisés à doses supérieures à 
celles prescrites ; 

11. Les dommages subis par les ordinateurs portables, 
tablettes et autres appareils multimédia propriété de 
un assuré ou confiés à un assuré par une collectivité 
territoriale ou un établissement d’enseignement 
dont l’origine est le bris accidentel, la détérioration 
accidentelle, l’action de l’oxydation, la panne, la 
perte ; 
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12. Les dommages résultant d’un défaut d’entretien et 
de réparation vous incombant, caractérisé et connu 
de vous sauf cas de force majeure, étant entendu 
que les causes non supprimées d’un précédent 
sinistre sont considérées automatiquement comme 
un défaut d’entretien ;

13. Les dommages résultant des effets d’un virus 
informatique, c’est-à-dire d’un programme ou d’un 
ensemble de programmes informatiques conçu pour 
porter atteinte à l’intégrité, la disponibilité ou à la 
confidentialité des logiciels, progiciels, systèmes 
d’exploitation, données et matériels informatiques, 
et pour se disséminer sur d’autres installations ;

14. Les dommages causés directement ou indirectement 
par : 

- l’amiante ou ses dérivés, 

- le plomb et ses dérivés, 

- des moisissures toxiques ou de tout champignon ;

15. Les dommages causés directement ou indirectement 
par : 

- les polluants organiques persistants suivants : 
aldrine, chlordane, DDT, dioxines, dieldrine, endrine, 
furanes, heptachlore, hexachlorobenzène, mirex, 
polychlorobiphényles (PCB), toxaphène, 

- le formaldéhyde, 

- le Méthyltertiobutyléther (MTBE) ;

16. Les dommages résultant de l’utilisation ou de 
la dissémination d’organismes génétiquement 
modifiés visés par la loi n°92-654 du 13 juillet 
1992, ainsi que par les textes qui pourraient être 
substitués à cette loi et/ou ceux pris pour son 
application ;

17. Les dommages résultant de la production, 
par tout appareil ou équipement, de champs 
électriques ou magnétiques, ou de rayonnements 
électromagnétiques  ; 

18. Les sanctions pénales et leurs conséquences ;

19. Les dommages résultant d’enlèvement de personne 
avec ou sans rançon (rapt) ;

20. Les événements survenus lors : 

- de la pratique de la chasse, de tout sport motorisé, 
de tout sport aérien, de l’alpinisme à plus de 3000 
mètres, de raids et trekkings, 

- de la participation en tant que concurrent à des 
compétitions sportives, paris, matchs, concours, 
rallyes ou à leurs essais préparatoires, 

- de la pratique de la plongée sous-marine.

CHAPITRE B

• Déclaration du risque, Formation, 
Durée et Résiliation du contrat

B1 Déclarations obligatoires

B1-1 Lors de la souscription 

Ce contrat ainsi que le montant de la cotisation sont établis en 
fonction des réponses aux questions que nous avons posées 
notamment dans le formulaire de déclaration du risque  

(« Proposition d’assurance »), sur les circonstances qui sont 
de nature à nous permettre d’apprécier les risques présentés.

Le preneur d’assurance doit donc répondre exactement à 
ces questions sous peine des sanctions rappelées ci-dessous.

Les déclarations du preneur sont reproduites dans les 
Dispositions particulières du contrat.

B1-2 En cours de contrat 

Sous peine de déchéance le preneur d’assurance ou à 
défaut l’assuré doit, sauf cas fortuit ou de force majeure 
nous déclarer par lettre recommandée dans un délai de 
15 jours à partir du moment où il en a eu connaissance, 
les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence 
soit d’aggraver le risque soit d’en créer de nouveaux et 
rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses 
qui nous ont été faites notamment dans le formulaire 
de déclaration et reproduites dans les Dispositions 
particulières du contrat.

Toutefois la déchéance pour déclaration tardive au regard du 
délai de 15 jours ne peut être opposée à l’assuré que si nous 
établissons que le retard dans la déclaration nous a causé 
un préjudice.

En cas d’aggravation du risque telle que si les circonstances 
nouvelles avaient été déclarées lors de la conclusion ou du 
renouvellement du contrat, nous n’aurions pas contracté ou 
ne l’aurions fait que moyennant une cotisation plus élevée, 
nous pourrons conformément à l’article L.113-4 du Code :

• soit résilier le contrat moyennant préavis de 10 jours, 

• soit proposer un nouveau montant de cotisation.

Si dans le délai de 30 jours le preneur d’assurance ne donne 
pas suite à notre proposition l’informant de notre faculté de 
résiliation ou la refuse expressément nous pourrons résilier 
le contrat au terme de ce délai.

B2 Sanctions
Toute réticence, fausse déclaration intentionnelle, omission 
ou inexactitude dans la déclaration des circonstances ou 
aggravations sont sanctionnées, même si elles ont été sans 
influence sur le sinistre, dans les conditions prévues par les 
articles L.113-8 (nullité) et L.113-9 (réduction des indemnités) 

du Code.

B3 Autres assurances
Si les événements, les risques et les conséquences 
dommageables garantis par le présent contrat sont ou 
viennent à être couverts par une autre assurance, le preneur 
d’assurance ou à défaut l’assuré, doit le déclarer par lettre 
recommandée, ce conformément aux dispositions de l’article 
L.121-4 du Code. 

B4 Formation et prise d’effet du contrat
Le contrat est formé dès l’accord des parties. Il prend effet à 
la date et heure indiquée aux Dispositions Particulières. Ces 
dispositions s’appliquent à tout avenant au contrat.
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Exception à la prise d’effet :

Les garanties du contrat sont sans effet :

• Lorsqu’une interdiction de fournir un contrat ou un 
service d’assurance s’impose à l’assureur du fait de 
sanction, restriction ou prohibition prévues par les 
lois et règlements,

ou

• Lorsque les biens et/ou les activités assurées sont 
soumis à une quelconque sanction, restriction, 
embargo total ou partiel ou prohibition prévus par 
les lois et règlements.

B5 Durée du contrat
Le contrat est conclu pour une durée d’1 (un) an (ou pour 
la période allant de la date d’effet du contrat à la première 
échéance annuelle, si cette période est inférieure à 1 (un) an, 
puis pour une durée d’1 (un) an avec tacite reconduction), 
sauf indication contraire aux Dispositions Particulières.

A l’expiration de celle-ci, il sera reconduit de plein droit 
d’année en année par tacite reconduction, sauf dénonciation 
par l’une ou l’autre des parties notifiée à l’autre partie, deux 
mois au moins avant la date d’échéance annuelle, dans les 
formes et conditions prévues ci-dessous.

L’avis d’échéance annuel qui vous est adressé, a également 
pour objet de vous rappeler la date de préavis et la possibilité 
de résiliation annuelle ou infra annuelle conformément aux 
articles L.113-15-1 et 2 du Code.

B6 Résiliation du contrat
Le contrat peut être résilié, dans les cas et conditions fixés 
ci-après :

B6-1 par le preneur d’assurance ou par nous 
a) à l’échéance principale, moyennant un préavis de 2 mois 
(art. L.113-12 du Code),

b) en cas de survenance d’un des événements suivants (art. 
L.113-16 du Code) :

• changement de domicile,

• changement de situation matrimoniale,

• changement de régime matrimonial,

• changement de profession,

• retraite professionnelle ou cessation d’activité 
professionnelle.

La résiliation ne peut intervenir que dans les 3 mois suivant 
la date de l’événement; elle prend effet un mois après 
notification à l’autre partie.

B6-2 par le preneur d’assurance 

a) à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la première 
souscription, sans frais ni pénalités (art.L.113-15-2 du Code). 
La résiliation prend effet un mois après que l’assureur en a 
reçu notification par l’assuré, par lettre ou tout autre support 
durable ou par le nouvel assureur, par lettre recommandée

b) en cas de diminution du risque, si nous refusons de réduire 
la cotisation en conséquence (art. L.113-4 du Code),

c) en cas de résiliation par nos soins d’un autre de ses contrats 
suite à sinistre. La résiliation ne peut intervenir que dans le 
mois suivant cette dernière ; elle prend effet un mois après 
notification à l’assureur (art. R.113-10 du Code),

d) en cas de majoration de cotisation par la clause de révision 
de cotisation,

e) en cas de transfert de notre portefeuille dans le délai d’un 
mois à compter de la publication de l’avis de transfert au 
Journal Officiel.

f) en cas d’usage de votre faculté de renonciation, dans les 
14 jours de la souscription du contrat suite à démarchage, 
et en l’absence de sinistre durant cette période (art. L.112-9 
du Code). Vous resterez alors redevable du paiement de la 
cotisation au titre de la période de garantie.

g) en cas d’usage de la faculté de renonciation dans les 14 
jours de la souscription du contrat suite à vente à distance 
(article L.112-2-1 du Code des Assurances) 

Pour ces deux derniers cas, veuillez vous référer aux 
modèles de lettre de rétractation ou de résiliation. (Cf. 
modèle lettre de résiliation vente à distance en fin de 
Conditions Générales).

B6-3 par nous 

a) en cas de non-paiement des cotisations (art. L.113-3 du 
Code),

b) en cas d’aggravation du risque (art. L.113-4 du Code),

c) en cas d’omission ou d’inexactitude dans la déclaration du 
risque à la souscription ou en cours de contrat (art. L.113-9 
du Code),

d) après sinistre, (art. R.113-10 du Code) le preneur 
d’assurance a alors le droit de résilier les autres contrats 
souscrits par ses soins auprès de notre Société (voir 2) c 
ci-dessus),

e) en cas de déchéance des droits à indemnité prévue au 
Chapitre D (Sinistres et Indemnisations) ci-après.

B6-4 par l’acquéreur ou les héritiers des biens 
assurés, ou par nous-mêmes 

en cas de transfert de propriété des biens assurés par suite de 
leur aliénation ou de décès (art. L.121-10 du Code).

B6-5 de plein droit 

a) en cas de retrait total de notre agrément (Dans les cas et 
conditions des articles L.326-12 et L.326-13 du Code),

b) en cas de perte totale des biens sur lesquels repose 
l’assurance, lorsque cette perte résulte d’un événement non 
garanti (art. L.121-9 du Code),

c) en cas de réquisition de la propriété des biens sur lesquels 
repose l’assurance, dans les cas et conditions prévus par la 
législation en vigueur.

Dans le cas d’une résiliation au cours d’une période 
d’assurance, la portion de cotisation afférente à la partie de 
cette période postérieure à la résiliation ne nous sera pas 
acquise. Elle sera remboursée au preneur d’assurance si elle 
a été perçue d’avance.

Toutefois dans le cas de résiliation pour non-paiement de 
la cotisation (voir 3a ci-dessus), le preneur d’assurance 
nous doit l ’ intégral ité de la cotisation annuelle 
échue, la portion de cotisation afférente à la période 
comprise entre la date de résiliation et la fin de l’année 
d’assurance au cours de laquelle cette résiliation est 
intervenue nous sera acquise à titre d’indemnité. 
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Lorsque le preneur d’assurance, les héritiers ou l’acquéreur des 
biens assurés ont la faculté de résilier le contrat, ils peuvent 
le faire par lettre recommandée ou par une déclaration faite 
à notre Siège ou au domicile de notre mandataire, contre 
récépissé.

La résiliation de notre fait sera notifiée au preneur d’assurance, 
par lettre recommandée à son dernier domicile connu.

Lorsque la résiliation est faite par lettre recommandée, le 
délai de résiliation court à partir de la date figurant sur le 
cachet de la Poste.

CHAPITRE C

• Cotisations et Indexation

C1 Paiement des cotisations et 
conséquences du non-paiement
La cotisation annuelle (ou dans le cas de fractionnement de 
celle-ci, les fractions de cotisation) et les frais accessoires dont 
le montant est indiqué aux Dispositions Particulières, ainsi que 
les impôts et taxes sur les contrats d’assurance, sont payables 
aux dates indiquées aux Dispositions Particulières, soit à notre 
Siège, soit au domicile du mandataire éventuellement désigné 
par nous à cet effet, sous réserve des dispositions de l’article 
L.113-3 du Code.

Les dates d’échéances sont fixées aux Dispositions 
Particulières.

Lorsque l’assureur accepte le paiement fractionné de la 
cotisation, il est formellement convenu que la cotisation de 
l’année entière d’assurance ou ce qui en reste dû, deviendra 
immédiatement exigible en cas de sinistre ou de non-
paiement d’une fraction de cotisation.

Si les cotisations du présent contrat sont prélevées, il est 
convenu que l’assureur cessera ce prélèvement dès qu’une 
cotisation restera impayée et qu’il présentera à l’assuré, par 
les voies normales, un avis d’échéance de cette cotisation 
impayée jusqu’à la prochaine échéance. Nous appliquerons 
ensuite les dispositions ci-dessous pour la cotisation 
correspondant à cet avis d’échéance. Le mode de paiement 
annuel sera prévu d’office pour les cotisations ultérieures.

A défaut de paiement d’une prime ou d’une fraction 
de prime dans les dix jours de son échéance, 
indépendamment de notre droit de poursuivre 
l’exécution du contrat en justice, nous pouvons, par 
lettre recommandée valant mise en demeure adressée 
au dernier domicile connu, suspendre la garantie trente 
jours après l’envoi de cette lettre.

Nous avons le droit de résilier le contrat 10 jours après 
l’expiration du délai de trente jours visé ci-dessus en le 
notifiant, soit dans la lettre recommandée de mise en 
demeure, soit par une nouvelle lettre recommandée.

La suspension des garanties pour non-paiement de cotisation, 
ne dispense pas de payer les cotisations suivantes à leur 
échéance.

Par ailleurs, les frais engendrés par l’envoi de la lettre 
recommandée sont à la charge du preneur d’assurance.

En pluralité de cotisations dues par le preneur d’assurance, 
l’imputation des sommes payées vient acquitter prioritairement 
les cotisations les plus anciennes.

C2 Adaptation des cotisations, garanties 
et franchises

C2-1 Indexation 

La prime nette, les franchises, les capitaux assurés et les 
limites de garantie varieront dans les conditions ci-après, en 
fonction des variations de l’indice de la Fédération Française 
du Bâtiment (ou par l’organisme qui lui serait substitué).

Leur montant initial sera modifié, à compter de chaque 
échéance annuelle, proportionnellement à la variation 
constatée entre la plus récente valeur de cet indice connue lors 
de la souscription du contrat (dite « indice de souscription » 
et indiquée aux Dispositions Particulières) et la valeur du 
même indice en vigueur le jour de l’échéance annuelle (dite 
« indice d’échéance » et indiquée sur la quittance de prime).

Si l’indice n’était pas connu dans les quatre mois suivant la 
publication de l’indice précédent, il serait remplacé par un 
indice établi dans le plus bref délai par un expert désigné par 
le Président du Tribunal de Grande Instance de Paris, à notre 
requête et à nos frais.

C2-2 Révision des cotisations, garanties et 
franchises 

Si en dehors de toute variation du niveau général des prix 
et des services nous sommes amenés à modifier nos tarifs, 
le montant de la prime sera modifié à la première échéance 
contractuelle dans la même proportion que le tarif.

Le preneur d’assurance aura alors le droit de résilier le contrat, 
par envoi d’une lettre recommandée, dans les quinze jours qui 
suivent celui où il aura eu connaissance de cette majoration.

La résiliation prendra effet un mois après cette notification. 
Le preneur d’assurance sera alors redevable, jusqu’à la date 
de résiliation, du prorata de prime calculé sur les bases de la 
prime précédente.

CHAPITRE D

• Sinistres et Indemnisation

D1 Obligation en cas de sinistre
En cas de sinistre, l’assuré doit user de tous les moyens en 
son pouvoir, pour arrêter les progrès du sinistre, pour sauver 
les objets assurés et veiller à leur conservation dans un délai 
de 3 jours ouvrés dès la survenance du sinistre ou de sa 
connaissance.

A défaut il pourra encourir les effets de la déchéance dans 
les conditions définies ci-après.

Le souscripteur ou à défaut l’assuré doit également sous 
peine de déchéance :

1) Nous déclarer les sinistres dans les 5 jours ouvrés à compter 
de celui où il en aura connaissance, à moins d’impossibilité par 
cas fortuit ou de force majeure. Toutefois, s’il s’agit d’un vol, 
la déclaration doit nous être adressée dans les 2 jours ouvrés, 
et s’il s’agit d’une catastrophe naturelle ou technologique, 
dans les 10 jours suivant la parution de l’arrêté interministériel 
constatant l’état de catastrophe naturelle ou technologique.

Toutefois, la déchéance prévue au présent paragraphe ne peut 
être opposée que si nous établissons que le retard dans la 
déclaration nous a causé un préjudice.



9

•  Conditions Générales - Sada Habitation Logibase - Dispositions générales   •

2) S’il s’agit d’un vol, prévenir la police locale ou la gendarmerie 
immédiatement après la constatation du sinistre.

3) Pour tout sinistre, nous indiquer dans les plus brefs délais, 
les circonstances, les causes connues ou présumées, la 
nature et le montant approximatifs des dommages, le nom 
et l’adresse de l’auteur présumé, des victimes ou des témoins.

4) Nous fournir, dans un délai de 30 jours, un état estimatif 
détaillé, certifié sincère et signé par lui, du montant des 
dommages susceptibles d’être couverts au titre du contrat.

5) Déposer plainte si nous le demandons.

6) En cas d’attentat, acte de terrorisme ou de sabotage, 
accomplir dans les délais réglementaires, les démarches 
relatives à l’indemnisation prévue par la législation en vigueur. 
Si l’assuré est appelé à recevoir une indemnité à la suite de 
ses démarches, il s’engage à signer une délégation à notre 
profit jusqu’à concurrence des sommes que nous lui aurons 
versées au titre du contrat.

7) Nous transmettre, dès réception, tous avis, lettres, 
convocations, assignations, actes extra-judiciaires et pièces 
de procédures.

Faute par le souscripteur ou l’assuré de remplir les 
formalités prévues aux paragraphes 2 à 7 ci-dessus, 
sauf cas fortuit ou de force majeure, il sera déchu de 
ses droits à indemnité, à condition que nous ayons subi 
un préjudice.

D2 Sanctions - Déchance du droit à 
indemnité

Si de mauvaise foi, l’assuré :

• exagère le montant des dommages,

• prétend détruits des biens n’existant pas le jour du 
sinistre,

• dissimule ou soustrait tout ou partie des objets assurés,

•  emploie comme justification des moyens frauduleux ou 
des documents mensongers,

• facilite le progrès du sinistre ou entrave le sauvetage,

• se rend complice du sinistre,

• fait une fausse déclaration sur la date, les circonstances 
ou les conséquences du sinistre,

Il sera entièrement déchu de ses droits à indemnité pour 
le sinistre en cause.

Exemple : pour compléter son dossier vol, si l’assuré 
communique un justificatif qui ne lui appartient pas ou 
qui ne correspond pas à un objet dérobé, le montant 
de cet objet ne se soustrait pas de son indemnisation 
mais l’assuré ne percevra aucune indemnité car il sera 

déchu de sa garantie.

D3 Estimation des conséquences d’un 
sinistre
L’assurance ne peut être une cause de bénéfice pour l’assuré 
(article L.121-1 du Code). Elle ne garantit donc que les pertes 
réelles au jour du sinistre.

La somme assurée ne peut être considérée comme preuve de 
l’existence et de la valeur au moment du sinistre des biens 

sinistrés. L’assuré est tenu d’en justifier par tous les moyens 
et documents en sa possession.

D4 Estimation des biens assurés

D4-1 Les bâtiments 

D4-1.1 Si les bâtiments sont reconstruits :

Ils sont indemnisés suivant une « estimation de base » qui 
correspond à la valeur de reconstruction à neuf, déduction 
faite de la vétusté, dans la limite de la valeur économique.

Une indemnité complémentaire, dite de «reconstruction», 
sera acquise à l’issue des travaux de reconstruction, au vu des 
factures originales acquittées, sous condition que :

• les travaux soient effectués dans les deux ans,

• et que le bâtiment soit reconstruit au même endroit 
(sauf si la construction en un autre endroit résulte d’une 
interdiction administrative de reconstruire sur les lieux, 
intervenue postérieurement à la souscription du contrat) 
et destiné au même usage que le bâtiment détruit.

Cette  indemnité  complémenta i re ,  d i te  de 
« reconstruction », ne sera pas acquise :

• si l’assuré choisit le préjudice « pertes indirectes »,

• si celui-ci est prévu,

• aux bâtiments dont la vétusté immédiatement 
avant sinistre était supérieure à 50 %,

• aux bâtiments dont la valeur économique est 
inférieure au montant de l’indemnité de base,

• aux garanties «Evènements Climatiques» et 
« Dommages matériels électriques aux appareils ».

L’indemnité totale à notre charge correspond à l’estimation 
de base majorée de 25 % du coût de reconstruction à neuf, 
sans pouvoir excéder la valeur de reconstruction ni le montant 
des débours réels de l’assuré.

D4-1.2 Si les bâtiments ne sont pas reconstruits 

L’indemnité est limitée à la valeur vénale du bâtiment 
au jour du sinistre y compris les frais réels de déblais et 
démolition, déduction faite de la valeur du terrain nu.

Cette indemnité ne peut dépasser la valeur de reconstruction 
au jour du sinistre, vétusté déduite.

D4-1.3 Réparations en nature des dommages 
immobiliers et embellissements

L’assuré, s’il le désire, peut bénéficier des services de 
réparations directes effectuées par le réseau d’entrepreneurs 
ou d’artisans signataires d’un partenariat comportant une 
charte de qualité.

Dans ce cas, le montant des dommages fait l’objet d’un versement 
direct auprès du réparateur après accord formel de l’assuré. 

D4-1.4 Construction sur terrain d’autrui 

Si les travaux de reconstruction commencent moins d’un an 
après la clôture de l’expertise, l’indemnité est versée au fur et 
à mesure de leur avancement. Sinon, si un acte authentique 
signé avant le sinistre prévoit un remboursement à l’assuré 
par le propriétaire du terrain, l’indemnité est versée dans la 
limite de ce remboursement et de l’indemnité de base définie 
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ci-dessus. A défaut, l’indemnité est limitée à la valeur des 
matériaux évalués comme matériaux de démolition.

D4-1.5 Construction frappée d’expropriation ou 
d’un arrêté de péril ou destinée à la démolition 
en dehors d’une mesure administrative

L’indemnité est limitée à la valeur des matériaux évalués 
comme matériaux de démolition.

D4-1.6 Bâtiments construits sans permis de 
construire

Si à l’occasion d’un sinistre atteignant vos bâtiments, il se 
révèle que tout ou partie de ces bâtiments ont été construits 
en violation des règles d’urbanisme et des règles légales et 
administratives relatives au permis de construire, l’indemnité 
afférente au(x) bâtiment(s) construit(s) dans ces conditions est 
limitée à la valeur des matériaux évalués comme matériaux 
de démolition.

D4-2 Le mobilier 

Principe de base des modalités d’indemnisation :

Il est indemnisé sur la base de la valeur de réparation, dans 
la limite de la valeur de remplacement à neuf, déduction 
faite de la vétusté.

Les objets dont la valeur n’est pas réduite par leur 
ancienneté, ainsi que les objets de valeur, sont estimés par 
référence aux prix pratiqués en salle des ventes publiques 
pour des objets comparables.

La garantie ne s’étend en aucun cas à la dépréciation 
d’une série complète par suite de la disparition ou de la 
destruction d’un de ses éléments.

Après sinistre, l’assuré ne peut percevoir une somme 
inférieure aux dispositions du principe de base majorée 
des pertes indirectes telles que définies au Titre V des 
Conventions Spéciales, dans la limite de 5 % de l’estimation 
de base.

Les modalités d’indemnisation au titre des 
dommages matériels électriques aux appareils :

La base de calcul :

L’indemnité est déterminée en appliquant au montant total 
des dommages une vétusté forfaitaire calculée comme 
suit : 15 % par année d’ancienneté de l’appareil avec un 
maximum de 80 %.

Le règlement intervient sur présentation de la facture de 

réparation ou de remplacement de l’appareil.

D5 Expertise
Sous réserve des droits respectifs des parties, les dommages 
sont fixés de gré à gré. Nous pouvons désigner un expert 
pour procéder à l’évaluation. L’assuré a la possibilité de se 
faire assister par un autre expert. Si les experts ainsi désignés 
ne sont pas d’accord, ils s’adjoindront un troisième expert. 

Les trois experts opèrent en commun et à la majorité des voix.

Faute par l’une des parties de nommer un expert ou par 
les deux experts de s’entendre sur le choix du troisième, 
la désignation est effectuée par le Président du Tribunal 
de Grande Instance dans le ressort duquel le sinistre s’est 
produit. Cette nomination est faite sur simple requête signée 
par les parties, ou par seulement l’une d’elles, l’autre ayant 

été convoquée par lettre recommandée.

Chacune supporte les frais et honoraires de son expert, ainsi 
que la moitié de ceux du troisième expert et les frais de sa 
nomination.

D6 Délai de paiement de l’indemnité
Le paiement de l’indemnité sera effectué dans le délai d’un 
mois à compter de la date de l’accord des parties ou de la 
décision judiciaire exécutoire. A défaut l’assuré peut réclamer 
des intérêts de retard. Ce délai en cas d’opposition ne court 
que du jour de la mainlevée.

D7 Sauvetage

Le sauvetage reste la propriété de l’assuré. Sa valeur sera 
déduite dans tous les cas du montant de l’indemnité.

Faute d’accord sur l’estimation, la vente amiable ou la vente 
aux enchères du sauvetage, chaque partie pourra demander, 
par simple requête au Président du Tribunal de Grande 
Instance du lieu du sinistre, la désignation d’un expert pour 
procéder à l’estimation du sauvetage.

D8 Récupération des objets volés
Si les objets volés sont retrouvés :

• avant le paiement de l’indemnité, il appartient à l’assuré 
de reprendre ces objets, étant entendu que nous lui 
rembourserons les éventuelles détériorations qu’ils 
auraient pu subir et les frais exposés pour les récupérer,

• après le paiement de l’indemnité, l’assuré dispose d’un 
délai d’un mois pour reprendre ces objets moyennant 
remboursement de l’indemnité versée et le cas échéant 
sous déduction des frais visés à l’alinéa précédent.

D9 En cas de dommages causés à autrui

A la suite de dommages causés à autrui, nous avons seuls le 
droit, dans la limite de notre garantie, de transiger avec les 
personnes lésées ou leurs ayants droit. Aucune reconnaissance 
de responsabilité, aucune transaction intervenant en dehors 
de nous, ne nous est opposable. N’est pas considéré comme 
une reconnaissance de responsabilité l’aveu d’un fait matériel 
ou le seul fait d’avoir procuré à sa victime un secours urgent, 
lorsqu’il s’agit d’un acte d’assistance que toute personne a le 
devoir légal ou moral d’accomplir.

Tout règlement effectué en dehors de nous, nous est 
inopposable.

L’assuré nous donne tous pouvoirs et s’engage à nous les 
renouveler sur demande, afin de nous permettre, dans la 
limite de notre garantie, de régler les dommages, d’engager 
et diriger toute procédure en son nom, sous réserve de ce 
qui est mentionné ci-après.

En cas d’action mettant en cause une responsabilité assurée 
par ce contrat et dans la limite de notre garantie, nous nous 
réservons :

• devant les juridictions civiles, commerciales et 
administratives, la faculté d’assumer la défense, de 
diriger le procès et d’exercer toutes voies de recours,
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• devant les juridictions pénales, si la ou les victimes n’ont 
pas été désintéressées, nous avons la faculté, avec 
l’accord de l’assuré, de diriger la défense sur le plan 
pénal ou de nous y associer. A défaut de cet accord, nous 
pouvons néanmoins assurer la défense des intérêts civils. 
Nous pouvons exercer toutes voies de recours au nom de 
l’assuré, y compris le pourvoi en cassation, lorsque son 
intérêt pénal n’est plus en jeu. Si celui-ci est en jeu, nous 
ne pouvons les exercer qu’avec son accord.

Les frais de procès, de quittance et autres frais de règlement 
ne viendront pas en déduction du montant de la garantie. 
Toutefois, en cas de condamnation à un montant supérieur 
ils seront supportés tant par l’assuré que par nous dans la 
proportion de nos parts respectives dans la condamnation.

Si l’indemnité allouée par décision judiciaire à une victime ou 
à ses ayants droit consiste en une rente et si une acquisition 
de titres nous est ordonnée par cette décision pour sûreté 
de notre paiement, nous procéderons dans la limite de la 
partie disponible de la somme assurée à la constitution de 
cette garantie.

Si aucune acquisition de titre ne nous est ordonnée, la 
valeur de la rente en capital sera calculée d’après les règles 
applicables pour le calcul de la réserve mathématique de cette 
rente, si cette valeur est inférieure à la somme disponible, la 
rente sera intégralement à notre charge, dans le cas contraire, 
seule sera à notre charge, la partie de rente correspondant en 
capital, à la partie disponible de la somme assurée.

Aucune déchéance motivée par un manquement de la part 
du preneur d’assurance ou de l’assuré à ses obligations, 
commis postérieurement au sinistre, ne sera opposable aux 
personnes lésées ou à leurs ayants droit.

D10 Subrogation

Nous sommes subrogés, conformément aux dispositions de 
l’article L.121-12 du Code, à concurrence de l’indemnité que 
nous avons payée, dans les droits et actions de l’assuré contre 
toute personne physique ou morale responsable du sinistre.

Si la subrogation ne peut plus de son fait s’opérer en notre 
faveur, notre garantie cesse d’être engagée dans la mesure 
même où aurait pu s’exercer la subrogation.

D11 Renonciation à recours

Notre Compagnie peut renoncer à l’exercice d’un recours. 
Toutefois, si la personne responsable est assurée, nous 
pourrons, malgré cette renonciation, exercer notre recours 
contre l’assureur en responsabilité, dans la limite de cette 
assurance.

 
 
 

CHAPITRE E

• Dispositions diverses

E1 Situation des risques - Transfert des 
biens - Déménagement
Les garanties des pertes matérielles et des responsabilités, y 
compris les recours concernant les biens assurés s’exercent 
exclusivement à l’adresse indiquée aux Dispositions 
Particulières.

Toutefois, en cas de transfert total du mobilier assuré 
suite à déménagement dans une localité située en France 
métropolitaine et à condition que le nouveau risque soit 
assuré par nos soins, notre garantie est maintenue :

• en ce qui concerne les dommages matériels subis par le 
dit mobilier, dans la limite des montants mentionnés aux 
Dispositions Particulières,

• en ce qui concerne les dommages subis par les biens 
immobiliers.

Cependant, le preneur d’assurance ou l’assuré est tenu de 
faire dans les délais prescrits les déclarations obligatoires 
prévues au Chapitre B des présentes Dispositions Générales.

Cette disposition produit ses effets pendant les 30 jours qui 
suivent la date du transfert.

En cas de transfert total hors de la France métropolitaine, 
toute garantie cesse.

En cas de transfert partiel des biens assurés, toute 
garantie cesse.

Cependant la garantie Responsabilité Civile lorsqu’elle est 
souscrite, continue à s’exercer selon les dispositions définies 
au Chapitre relatif à cette garantie.

Par extension, nous garantissons à l’égard du propriétaire 
et pendant une durée n’excédant pas 3 (trois) mois, la 
garantie responsabilité civile du local que l’assuré prend en 
location ou qu’il occupe à titre gratuit pour remiser ses biens 
mobiliers.

E2 Réquisition
Conformément à l’article L.160-6 du Code, la réquisition de 
l’usage de tout ou partie d’un bien entraîne, de plein droit, 
la suspension des effets du contrat relatifs à ce bien, dans la 
limite de la réquisition et dans la mesure de la responsabilité 
de l’État.

E3 Évacuation, occupation des locaux
Les effets du contrat, sauf en ce qui concerne la garantie 
Responsabilité Civile, sont suspendus pendant la durée :

1) de l’évacuation des bâtiments ordonnée par les autorités 
ou nécessitée par des faits de guerre ou des troubles civils,

2) de l’occupation de la totalité des bâtiments par des 
personnes non autorisées.



12

•  Conditions Générales - Sada Habitation Logibase - Dispositions générales   •

- Art.2245 : L’interpellation faite à l’un des débiteurs 
solidaires par une demande en justice ou par un acte 
d’exécution forcée ou la reconnaissance par le débiteur du 
droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai 
de prescription contre tous les autres, même contre leurs 
héritiers.

En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un 
débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier 
n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des 
autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, 
si l’obligation est divisible. Cette interpellation ou cette 
reconnaissance n’interrompt le délai de prescription, à 
l’égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet 
héritier est tenu.

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à 
l’égard des autres codébiteurs, il faut l’interpellation faite à 
tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance 
de tous ces héritiers.

- Art.2246 : L’interpellation faite au débiteur principal ou sa 
reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la 
caution.

Le régime juridique de la prescription est défini aux articles 
2219 et suivants du code civil.

E5 Droit d’accès aux informations
Les informations communiquées par le preneur d’assurance 
ne feront en aucun cas l’objet d’une quelconque utilisation 
par Sada Assurances, autre que celle nécessaire à la gestion, 
l’exécution du contrat, au suivi qualité et à la définition de la 
politique technico commerciale interne. 

Pour ces besoins, les destinataires des informations sont les 
différents services de l’assureur : informatiques, production, 
sinistres, commerciaux, contrôle, leurs sous-traitants, 
prestataires, intervenants, les assureurs, les réassureurs 
partenaires et organismes professionnels et de contrôle de 
l’assureur.

Conformément à la Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 
1978 modifiée en 2004 le preneur d’assurance bénéficie 
d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des 
informations le concernant, qui peut être exercé auprès du 
Service Relations Clientèle - Informations CNIL - 4 rue Scatisse 
30934 Nîmes cedex 9 - Courriel : infocnil@sada.fr

Egalement, Sada Assurances pour répondre à ses obligations 
légales, informe le preneur d’assurance qu’elle met en œuvre 
un traitement de surveillance ayant pour finalité la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

E4 Prescription
La prescription est le délai à l’expiration duquel une action 
ne peut plus être entreprise.

Les dispositions relatives à la prescription des actions 
dérivant du contrat d’assurance sont fixées par les Articles 
L.114-1 à L.114-3 du Code reproduits ci-après :

Article L.114-1 du Code

Toutes actions dérivant du contrat d’assurance sont 
prescrites par 2 (deux) ans à compter de l’événement qui 
lui donne naissance.

Toutefois, ce délai ne court :

1) En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 
inexacte sur le risque couru, que du jour où l’assureur en a 
eu connaissance.

2) En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont 
eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là.

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le 
recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du 
jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré 
ou a été indemnisé par ce dernier.

Article L.114-2 du Code 

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
d’interruption de la prescription et par la désignation 
d’experts à la suite d’un sinistre. L’interruption de la 
prescription de l’action peut, en outre, résulter de l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée par l’assureur à l’assuré en ce qui concerne l’action 
en paiement de la cotisation et par l’assuré à l’assureur en 
ce qui concerne le règlement de l’indemnité.

Article L.114-3 du Code

Par dérogation à l’article 2254 du Code civil, les parties 
au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun 
accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux 
causes de suspension ou d’interruption de celle-ci.

Information complémentaire

Les causes ordinaires d’interruption de la prescription sont 
mentionnées aux articles 2240 et suivants du code civil, en 
ces termes :

- Art.2240 : La reconnaissance par le débiteur du droit 
de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de 
prescription.

- Art.2241 : La demande en justice, même en référé, 
interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de 
forclusion.

Il en est de même lorsqu’elle est portée devant une 
juridiction incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la 
juridiction est annulé par l’effet d’un vice de procédure. 

- Art.2242 : L’interruption résultant de la demande en 
justice produit ses effets jusqu’à l’extinction de l’instance. 

- Art. 2243 : L’interruption est non avenue si le demandeur 
se désiste de sa demande ou laisse périmer l’instance, ou si 
sa demande est définitivement rejetée.

- Art.2244 : Le délai de prescription ou le délai de 
forclusion est également interrompu par une mesure 
conservatoire prise en application du code des procédures 
civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée.
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E6 Médiation
En cas de difficulté dans l’application du présent contrat le 
preneur d’assurance en saisit son intermédiaire habituel selon 
les modalités de la procédure de traitement des réclamations 
dont ce dernier l’a informé préalablement à la souscription 
du contrat.

Si le désaccord persiste le preneur d’assurance a la faculté de 
saisir, par courrier, le Service Relations Clientèle & Médiation 
à l’adresse suivante : 

SADA Assurances

Service Relations Clientèle - Médiation 

4, rue Scatisse - 30934 Nîmes Cedex 9 

ou par courriel à accueilmediation@sada.fr

Lorsque les recours précédents n’ont pas permis de trouver 
une solution et sous réserve de l’éligibilité du dossier à la 
Médiation, il pourra être soumis à l’association La Médiation 
de l’Assurance afin de rechercher une solution amiable au 
litige. L’association peut être contactée à l’adresse suivante : 

La Médiation de l’Assurance 

TSA 50 110 – 75 441 Paris cedex 09 

http://www.mediation-assurance.org

E7 Contrôle des assurances
Les activités de SADA sont soumises à l’Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution (ACPR) - 61 rue Taibout 75436 
Paris cedex 09.

E8  Lutte contre le blanchiment :
Les contrôles que nous sommes légalement tenu d’effectuer 
au titre de la lutte contre le blanchiment d’argent et contre le 
financement du terrorisme, notamment sur les mouvements 
de capitaux transfrontaliers, peuvent nous conduire à tout 
moment à vous demander des explications ou des justificatifs, 
y compris sur l’acquisition des biens assurés ou sur les sommes 
versées au contrat.
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SADA Habitation - 2e partie
CONVENTIONS SPÉCIALES

CHAPITRE 1 

• Bâtiment ou bien immobilier
• les bâtiments sous toiture y compris les dépendances et 

les installations ne pouvant être détachées du bâtiment 
sans détérioration du support ou des installations,

• les embellissements exécutés aux frais de l’assuré en 
qualité de propriétaire ou de locataire (sauf convention 
contraire énoncée dans le contrat de bail),

• les terrains  attenants au bâtiment d’habitation d’une 
surface totale cumulée de moins de 3.000 m² situés à 
l’adresse du risque et / ou les terrains non attenants au 
bâtiment d’habitation d’une surface totale cumulée de 
moins de 300 m² situés à une adresse différente de celle 
du risque assuré dans la même commune ou dans une 
commune limitrophe, et à usage exclusivement privatif 
de l’assuré, quelle que soit votre qualité juridique par 
rapport à ce dernier (notamment occupant à titre gratuit, 
locataire, propriétaire indivis ou non).

« MRH Dépendances » 
(en option, Consultez vos Dispositions Particulières)

• Garage situé à une autre adresse : le garage situé à 
une adresse différente de celle du risque assuré, à usage 
privatif de l’assuré, d’une surface réelle n’excédant pas 
30m², et quelle que soit la qualité juridique de l’assuré 
par rapport à ce dernier et dont l’adresse est mentionnée 
aux Dispositions Particulières.

CHAPITRE 2 

• Mobilier
• les meubles, le matériel, le linge et les objets, les espèces 

et valeurs, les objets de valeur, appartenant à l’une des 
personnes assurées ou à un tiers habitant avec l’assuré 
ou de passage chez lui,

• les meubles et objets mis à disposition de l’assuré par son 
propriétaire bailleur, dans le cadre d’un bail meublé, en 
cas d’absence ou d’insuffisance de garantie incombant 
à ce dernier,

• le matériel pris en location par l’assuré à l’exclusion des 
biens professionnels, pour le cas où il ne bénéficie pas 
d’une assurance spécifique,

• les équipements électroniques de détection des intrusions 
ainsi que les vidéos-surveillance,

• les ordinateurs portables, tablettes et autres appareils 
multimédia appartenant ou confiés à un assuré 
par une collectivité territoriale ou un établissement 
d’enseignement et exclusivement situés au lieu du risque, 
dans la limite des plafonds du tableau des garanties.

L’ensemble de ces biens doit être à usage exclusivement privé 
et situé à l’intérieur des bâtiments assurés, sauf mention 
contraire.

Les garanties sont délivrées dans la limite et plafonds indiqués 
aux Dispositions Particulières et/ou aux Conditions Générales, 
et/ou aux tableaux des garanties.

Dispositions communes aux biens immobiliers et 
mobiliers assurés 

Si vous êtes copropriétaire, la garantie porte sur les parties 
privatives du lot assuré et de sa quote-part dans les parties 
communes, ou sur la part de bâtiment vous appartenant en 
propre et sur votre quote-part dans les parties communes

Si les bâtiments appartiennent à vos ascendants ou vos 
descendants, vous agissez tant pour votre compte que pour 
le compte de ceux-ci et nous renonçons à tout recours contre 
eux.

Si les bâtiments appartiennent à une Société Civile Immobilière 
ou à une indivision dont vous faites partie, vous agissez tant 
pour votre compte que pour le compte de cette Société Civile 
Immobilière ou de cette indivision et nous renonçons à tout 
recours contre les membres de celle-ci.

L’ensemble à usage exclusif d’habitation (les bâtiments 
à usage exclusivement professionnel demeurant exclus), 
désigné aux Dispositions Particulières et identifié par sa 
situation géographique, son nombre de pièces et sa surface.

La superficie des locaux à usage professionnel ne pourra pas 
excéder 50% de la surface totale des bâtiments, avec un 
maximum de 50 m². La responsabilité civile en raison de 
cette activité professionnelle est exclue des garanties.

Exclusions Communes :

Ne sont jamais compris dans la garantie des biens 
assurés (sauf lorsqu’ils sont mentionnés au titre de la 
formule de garantie souscrite) :

1. les véhicules à moteur soumis à l’obligation 
d’assurance ainsi que leur contenu,

2. les animaux,

3. les arbres et plantations,

4. les biens professionnels,

5. les remorques et caravanes d’un PTAC supérieur à 
500 kg,

6. les bateaux et les mobil homes,

7. les piscines  enterrées, semi-enterrées ou hors sol,

8. le terrain sauf au titre de la garantie Responsabilité 
Civile,

9. les murs de soutènement de terre ne formant pas 
clôture,

TITRE I - LES BIENS ET PERSONNES ASSURÉS
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10. les pompes à forage, pompes à chaleur, les 
installations de chauffage, de climatisation et 
de ventilation, les éoliennes domestiques, les 
panneaux solaires thermiques ou non fixés, intégrés 
ou non intégrés à l’habitation,

11. les instruments de musique portables, leurs étuis, 
leurs boîtes et leurs accessoires, confiés ou loués 
à un assuré par une collectivité territoriale, une 
association ou un établissement d’enseignement 
et  exclusivement situés à l’intérieur du lieu 
du risque.

1-1 L’objet de la garantie
Vos pertes matérielles et préjudices annexes énoncés au 
tableau récapitulatif des garanties.

1-2 Les événements garantis
• L’incendie, c’est à dire la combustion avec flammes en 

dehors d’un foyer normal, y compris lorsqu’il résulte 
d’attentats survenus sur le territoire national, en 
application des dispositions de l’article L.126-2 du Code ;

• La fumée lorsqu’elle résulte d’un incendie ou d’attentats 
survenus dans les conditions prévues à l’article L.126-2 
du Code ;

• L’intervention des secours, même lorsqu’elle est destinée 
à combattre un incendie dans un bâtiment voisin ;

• L’explosion et l’implosion, c’est à dire l’action subite 
et violente de la pression ou de la dépression de gaz 
ou vapeur, y compris lorsqu’elles sont la conséquence 
d’attentats survenus dans les conditions prévues à 
l’article L.126-2 du Code (« Par attentats », on retiendra 
les définitions des articles L.421-1 et L.421-2 du Code 
pénal) ;

• La chute directe de la foudre sur les biens assurés ;

• Le choc provoqué par un véhicule terrestre à moteur 
appartenant à autrui et conduit par un tiers ;

• Le choc de tout ou partie d’un appareil de navigation 
aérienne ou spatiale ou d’un objet tombant de ceux-ci, 
des météorites ;

• L’ébranlement dû au franchissement du mur du son par 
un appareil de navigation aérienne ;

• L’action de l’électricité sur les canalisations électriques 
non enterrées et leurs accessoires de distribution, jonction 
et coupure y compris compteur et disjoncteur ;

• Les dommages matériels subis par le mobilier assuré 
à la suite d’un incendie dans le cadre des voyages-
villégiatures, (garantis selon définition Titre VI des 
Conventions Spéciales et par dérogation aux exclusions 
générales - Dispositions Générales - Chapitre A - exclusion 
n° 6) dans l’une des circonstances décrites ci-dessus, au 
bénéfice exclusif des souscripteurs occupants de leur 
résidence principale ;

• Les dommages électriques aux appareils résultant de 
l’action de l’électricité, atmosphérique ou canalisée sur 
les appareils électriques et électroniques assurés de moins 
de 10 ans. 

Pour chacun de ces événements les frais de recharge 
d’extincteurs utilisés sont garantis.

 

TITRE II - VOS GARANTIES «DOMMAGES AUX BIENS»

CHAPITRE 3 

• Les personnes assurées
• Vous, le souscripteur et votre conjoint (époux ou épouse 

non séparé de corps, compagnon ou compagne en cas 
de vie commune à caractère conjugal, partenaire dans 
le cadre d’un pacte civil de solidarité PACS),

• Votre (vos) enfant(s) mineur(s) ou ceux de votre conjoint,

• Votre (vos) enfant(s) majeurs(s) étudiants, fiscalement à 
charge, ne vivant pas de manière habituelle au lieu de 
risque assuré,

• Toute autre personne physique résidant de manière 
habituelle au lieu de risque assuré ou fiscalement à 
charge y compris les colocataires.

CHAPITRE 1 

• Incendie et risques annexes
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LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES MONTANT DANS LA LIMITE PAR SINISTRE, DE FRANCHISE

Assurances des biens
Selon dispositions du chapitre D des Dispositions 

Générales

Selon franchise indiquée 
dans les Dispositions 

Particulières

Bâtiment (Pour risques locatifs voir Chapitre RC) Valeur de reconstruction, valeur à neuf (25%)

Mobilier dont :

• objets de valeur (sans excéder le montant garanti en vol)

Capital indiqué aux dispositions particulières

20% du capital mobilier assuré

• mobilier dans les dépendances closes 10% du capital assuré dans la limite de 5 indices

• espèces et valeurs 1,5 fois l’indice

• ordinateur ou appareil confié par une collectivité 1 fois l’indice

• mobilier en cours de voyages villégiatures 10 fois l’indice

Préjudices annexes
Selon franchise indiquée 

dans les Dispositions 
Particulières

Frais de démolition et de déblais 10% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de décontamination 10% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de mise en conformité 5% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de déplacement et replacement du mobilier Valeur réelle dans la limite de 10% de l’indemnité globale

Frais de gardiennage et de clôture provisoire 3 fois l’indice Limité à 3 jours

Honoraires d’architecte de coordonnateur, de bureau d’étude, 5% de l’indemnité versée sur bâtiment

Honoraires d’expert d’assuré

Jusqu’à 200000€ TTC de dommages 5% de l’indemnité 
versée au titre des dommages aux biens 

 
Dommages supérieurs à 200 000€, 3% de l’indemnité 

versée au titre des dommages aux biens

Pertes indirectes justifiées sur mobilier 5% de l’indemnité versée sur mobilier

Perte d’usage du logement assuré Valeur locative annuelle

Dommages électriques sur canalisations fixes non enterrées
10% du capital mobilier assuré. 

Vétusté forfaitaire 5% par année d’ancienneté
10% de l’indemnité

Garanties complémentaires/supplémentaires
Selon franchise indiquée 

dans les Dispositions 
Particulières

Dommages électriques aux appareils 15% du capital incendie

Motorisations de portails et clôtures 1 fois l’indice

Paraboles (tête de) et antennes de radio ou télévision 0,5 fois l’indice

1-3 Tableau Récapitulatif des Garanties

Incendie & Risques annexes

Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les tableaux des 
garanties récapitulatifs adaptés aux conditions de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier dont la référence est 
indiquée (cf. Conditions Générales de références).  
 
Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des Dispositions 
Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure
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1-4 Les dommages exclus
Outre les exclusions communes prévues aux Dispositions 
Générales (Chapitre A), sont exclus de la présente 
garantie :

1. Les dommages résultant de brûlures sans flamme, de 
brûlures de cigarettes, d’une température excessive 
sans incendie, de fermentation ou oxydation ;

2. Les dommages résultant de fumées dégagées par 
un foyer normal ;

3. Les dommages résultant de crevasses et fissures 
dues notamment à l’usure, au gel et aux coups de 
feu de chaudières ou appareils à vapeur ;

4. Le vol de vos biens à l’occasion du sinistre (ces 
dommages relèvent de la garantie prévue au 
Chapitre 7 du présent Titre) ;

5. Les dommages corporels ;

6. Les dommages aux compresseurs, transformateurs, 
turbines, moteurs, objets gonflables, causés par 
l’explosion de ces objets eux-mêmes ;

7. Les dommages autres que ceux d’incendie résultant 
d’explosion se produisant dans des fabriques ou 
dépôts d’explosifs ;

8. Les dommages résultant d’un défaut d’entretien 
ou de mauvaises conditions d’utilisation ou 
d’installation incombant à l’assuré, caractérisés et 
connus de lui, tant avant qu’après sinistre ;

9. Les dommages aux fichiers informatiques ;

10. Les frais de décontamination des déblais et leur 
confinement qui seraient relatifs à un attentat ou 
un acte de terrorisme ;

11. Les dommages survenus en raison d’accidents 
ménagers et ceux affectant les denrées en 
congélateurs.

1-5 Les bien exclus

Outre les biens non compris dans la définition des 
biens assurés (Titre VI des Conventions Spéciales) 
sont exclus de la présente garantie :

12. Les objets tombés dans un foyer normal ;

13. Les espèces et objets de valeur situés dans les 
dépendances ;

14. Les appareils âgés de plus de 10 ans ;

15. Les fusibles, résistances, lampes, semiconducteurs, 

couvertures chauffantes.

1-6 Les obligations de sécurité

1-6.1 Le risque assuré doit être équipé d’un 
détecteur autonome avertisseur de fumées en 
état de fonctionnement, actif et conforme à la 
norme NF EN 14 604.

En cas d’inobservation de ces obligations, nous 
appliquerons une franchise de 50 % du montant de 
l’indemnité avec un minimum de 1,5 fois l’indice, 
à moins que l’assuré ne prouve qu’un cas de force 
majeure l’ait mis dans l’impossibilité de les exécuter.

1-6.2 L’assuré disposant de cheminées ou de 
poêles à bois devra se conformer aux obligations 
de nettoyage et ramonage conformément aux 
prescriptions des Documents Techniques Unifiés 
(DTU) applicables à sa région.

En cas d’inobservation de ces obligations, nous 
appliquerons une franchise de 50 % du montant de 
l’indemnité avec un minimum de 1,5 fois l’indice, 
à moins que l’assuré ne prouve qu’un cas de force 
majeure l’ait mis dans l’impossibilité de les exécuter.
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2-1 L’objet de la garantie
Vos pertes matérielles et préjudices annexes énoncés au 
tableau récapitulatif des garanties spécifiques à votre formule.

2-2 Les événements garantis
Les fuites d’eau accidentelles situées à l’intérieur des 
bâtiments assurés et causées par:

• les ruptures ou débordements accidentels de canalisations 
et installations de chauffage ;

• les fuites et débordements accidentels provenant de 
tous appareils à effet d’eau, de renversements ou bris 
de récipients ;

• les ruptures et engorgements accidentels des chéneaux, 
gouttières et descentes d’eau pluviale ;

• les infiltrations accidentelles à travers les toitures, les 
toitures formant terrasses et les ciels vitrés ;

• les infiltrations accidentelles par les joints d’étanchéité 
situés au pourtour des installations sanitaires ainsi qu’au 
travers des carrelages, à l’exception du défaut manifeste 
d’entretien ou de réparation incombant à l’assuré ou non 
porté à la connaissance du propriétaire.

Sont également garantis : 

• Les frais de recherches de fuites :

Le remboursement des frais nécessités par la recherche de 
l’origine de la fuite ayant causé un accident d’eau garanti et 
la réparation des dégradations causées par cette recherche 
au bâtiment assuré.

• Les mesures de sauvetage :

Le remboursement des frais rendus nécessaires et visant 
à réduire l’importance du sinistre garanti, calculés à dire 
d’expert (par exemple : frais de pompage, bâchage ou bris 
de glaces consécutifs à l’intervention des pompiers - dans ce 
dernier cas, dans la limite des plafonnements de la garantie 
Bris des Glaces).

• Le refoulement accidentel des égouts et fosses 
d’aisance :

Sous réserve du respect par l’assuré des règlements sanitaires 
en vigueur et de l’entretien régulier, nous garantissons 
les dommages matériels causés par le refoulement ou 
l’engorgement des fosses d’aisance, des égouts ou des 
conduites souterraines, ainsi que la rupture de ces dernières.

Cette dernière garantie s’applique à la condition que 
le bâtiment n’ait pas subi plus d’un sinistre de même 
nature (indemnisé ou non) dont l’origine aurait un 
caractère notoirement répétitif.

• Les dommages matériels subis par le mobilier assuré à 
la suite d’un dégât des eaux dans le cadre des voyages 
villégiatures, (garantis selon définition Titre VI des 
Conventions Spéciales et par dérogation aux exclusions 
générales - Dispositions Générales - Chapitre A - exclusion 
n° 6) dans l’une des circonstances décrites ci-dessus, au 
bénéfice exclusif des souscripteurs occupants de leur 
résidence principale.

2-3 Tableau Récapitulatif des garanties 
Dégâts des eaux
(CF Tableau page suivante)

2-4 Les dommages et événements exclus  

Outre les exclusions communes prévues aux Dispositions 
Générales (Chapitre A), sont exclus de la présente 
garantie :

1. Les dommages aux appareils et conduites, les frais 
de leur dégorgement, réparation et remplacement 
(sauf, lorsqu’ils sont dus au gel dans les conditions 
exposées au chapitre 3- Événements Climatiques 
du présent Titre) ;

2. La réparation des toitures, ciels vitrés, toitures 
terrasses, balcons, façades à l’origine des 
infiltrations ;

3. Les dommages ayant pour cause manifeste la 
vétusté ou un défaut permanent d’entretien ou 
de réparation incombant à l’assuré, caractérisé 
et connu de lui, en particulier à la suite d’une 
précédente manifestation des dommages ;

4. La consommation supplémentaire d’eau ;

5. Les dommages corporels ;

6. Les dégâts des eaux occasionnés par incendie, 
explosion, évènements climatiques (ces dommages 
relèvent des garanties Incendie, Explosion, 
Événements climatiques) effondrements ou 
affaissements de terrain ;

7. Les dommages dus à l’humidité, la condensation, 
la buée ;

8. Les infiltrations au travers des murs extérieurs ou 
par les conduits de fumées et gaines et leurs joints 
d’étanchéité, ainsi que par les balcons saillants et 
loggias non fermées ;

9. Les entrées d’eau par les portes et fenêtres qu’il 
s’agisse de dormant ou d’ouvrant ;

10. Les dommages provenant de piscines ou bassins 
ou des installations servant exclusivement à leur 
alimentation ou vidange ;

11. Les dommages occasionnés, même en cas d’orage, 
par les infiltrations, refoulements, débordements ou 
inondations provenant des eaux de ruissellement 
ou des étendues d’eau naturelles ou artificielles 
(Ces dommages sont prévus au titre du Chapitre 
3-Evènements climatiques du présent Titre) ;

12. Les dommages aux fichiers informatiques ; 

13. Les dommages causés par le débordement et 
renversement de récipient de tout autre liquide 
(exemple fuel domestique...) autre que l’eau ;

14. Les dommages occasionnés par les fuites des 
conduites enterrées quelles que soient leur 
localisation ;

15. Les dommages de mouille aux seules bouteilles en 
l’absence de dommages à leur contenu ;

16. Les dommages causés par les aquarium.

CHAPITRE 2

• Dégâts des eaux
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2-3 Tableau Récapitulatif des garanties 

Dégâts des eaux

LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES MONTANT DANS LA LIMITE PAR SINISTRE, DE FRANCHISE

Assurances des biens
Selon dispositions du chapitre D des Dispositions 

Générales

Selon franchise 
indiquée dans 
les Dispositions 

Particulières

Bâtiment (Pour risques locatifs voir Chapitre RC) Valeur de reconstruction, valeur à neuf (25%)

Mobilier dont :

• objets de valeur (sans excéder le montant garanti en vol)

Capital indiqué aux dispositions particulières

20% du capital mobilier assuré

• mobilier dans les dépendances closes 10% du capital mobilier assuré dans la limite de 5 indices

• espèces et valeurs 1,5 fois l’indice

• ordinateur ou appareil confié par une collectivité 1 fois l’indice

• mobilier en cours de voyages villégiatures 10 fois l’indice

Préjudices annexes

Selon franchise 
indiquée dans 
les Dispositions 

Particulières

Frais de démolition et de déblais 10% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de décontamination 10% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de mise en conformité 5% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de déplacement et replacement du mobilier Valeur réelle dans la limite de 10% de l’indemnité globale

Frais de gardiennage et de clôture provisoire 3 fois l’indice Limité à 3 jours

Honoraires d’architecte de coordonnateur, de bureau d’étude, 5% de l’indemnité versée sur bâtiment

Honoraires d’expert d’assuré

Jusqu’à 200000€ TTC de dommages 5% de l’indemnité 
versée au titre des dommages aux biens

Dommages supérieurs à 200 000€, 3% de l’indemnité 
versée au titre des dommages aux biens

Pertes indirectes justifiées sur mobilier 5% de l’indemnité versée sur mobilier

Perte d’usage du logement assuré Valeur locative annuelle

Garanties complémentaires/supplémentaires

Selon franchise 
indiquée dans 
les Dispositions 

Particulières

Recherches de fuites 5 fois l’indice

Refoulement d’égouts et fosses d’aisance/eaux de ruissellement 5 fois l’indice
10% des dommages 

avec un minimum 
de 0,5 fois l’indice

Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les tableaux des 
garanties récapitulatifs adaptés aux conditions de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier dont la référence 
est indiquée (cf. Conditions Générales de références).  
 
Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des 
Dispositions Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure
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2-5 Les obligations de sécurité
L’assuré doit :

• En période de froid (température extérieure 
inférieure à zéro degré, pendant 24 (vingt 
quatre) heures consécutives), vidanger les 
installations de chauffage central non protégées 
par une quantité suffisante d’antigel et de 
distribution d’eau, situées dans des pièces et 
locaux non chauffés ;

• En cas d’inoccupation supérieure à 5 (cinq) jours 
consécutifs, interrompre toute distribution 
d’eau à l’intérieur des locaux, sauf celle 
nécessaire aux installations qui doivent 
demeurer en fonctionnement (exemple : 
chauffage, arrosage...) ;

• Procéder au nettoyage régulier des chéneaux et 
gouttières ;

• Maintenir les installations d’eau en état normal 
d’entretien.

En cas d’inobservation de ces obligations, nous 
appliquerons une franchise de 50 % du montant de 
l’indemnité avec un minimum de 1,5 fois l’indice, 
à moins que l’assuré ne prouve qu’un cas de force 
majeure l’ait mis dans l’impossibilité de les exécuter.

Si le risque est une résidence secondaire, l’inobservation 
de ces prescriptions entraînera pour l’assuré la 

déchéance de ses droits à indemnité.
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rayon de 5 km ou lorsque, bien que son intensité soit normale, 
un cas de force majeure empêche d’en prévenir les effets.

Restent exclus les dommages aux conduites enterrées 
et les frais de dégel des installations.

 
Les obligations de sécurité liées à la garantie 
complémentaire des dommages dus au gel.

L’assuré doit :

• En période de froid (température extérieure 
inférieure à zéro degré, pendant vingt quatre 
heures consécutives), vidanger les installations de 
chauffage central non protégées par une quantité 
suffisante d’antigel et de distribution d’eau, situées 
dans des pièces et locaux non chauffés ;

• En cas d’inoccupation supérieure à 5 jours 
consécutifs, interrompre toute distribution d’eau 
à l’intérieur des locaux, sauf celle nécessaire aux 
installations de chauffage qui demeurent en 
service ;

• Procéder au nettoyage régulier des chéneaux et 
gouttières ;

• Maintenir les installations d’eau en état normal 
d’entretien.

En cas d’inobservation de ces obligations, nous 
appliquerons une franchise de 50 % du montant de 
l’indemnité avec un minimum de 1,5 fois l’indice, 
à moins que l’assuré ne prouve qu’un cas de force 
majeure l’ait mis dans l’impossibilité de les exécuter.

Si le risque est une résidence secondaire, l’inobservation de 
ces prescriptions entraînera pour l’assuré la déchéance de ses 
droits à indemnité.

• Le refoulement accidentel des égouts et fosses d’aisance :

Sous réserve du respect par l’assuré des règlements sanitaires 
en vigueur, les dommages matériels causés par le refoulement 
ou l’engorgement des fosses d’aisance, des égouts ou des 
conduites souterraines, ainsi que la rupture de ces dernières, 
y compris lorsqu’ils sont occasionnés par les eaux de 
ruissellement.

3-1 L’objet de la garantie
Vos pertes matérielles et préjudices annexes énoncés au 
tableau récapitulatif des garanties spécifiques à votre formule 
y compris ceux résultant des dommages de mouille causés 
par la pluie, la neige ou la grêle pénétrant à l’intérieur des 
bâtiments totalement ou partiellement détruits par l’un 
des événements énumérés ci-après, à condition que cette 
destruction remonte à moins de 48 heures.

Sont considérés comme un seul et même sinistre les 
dommages survenus dans les 48 heures qui suivent le 
moment où les biens assurés ont subi les premiers dégâts.

3-2 Les événements garantis
• L’action directe du vent ou le choc d’un corps renversé 

ou projeté par le vent ;

• La chute de la grêle ;

• Le poids de la neige ou de la glace accumulée sur les 
toitures, provoquant leur effondrement.

Lorsque ces événements ont une intensité telle qu’ils 
endommagent d’autres bâtiments de bonne construction 
dans un rayon de 5 km.

Nous pourrons demander, à titre de complément de preuve, 
une attestation de la plus proche Station de Météorologie 
Nationale indiquant qu’au moment du sinistre, l’événement 
dommageable revêtait une intensité exceptionnelle (vitesse 
supérieure à 100 km/heure dans le cas du vent).

• Les dommages de mouille consécutifs résultant de la 
fonte de la neige ou de la grêle à travers les toitures, les 
toitures formant terrasse et les ciels vitrés ;

• Les avalanches de neige si le bâtiment est situé en dehors 
d’un couloir d’avalanche connu ;

• Les inondations et débordements de cours d’eau ou 
d’étendue d’eau, naturels ou artificiels, à condition que 
le bâtiment :

- n’ait pas subi plus d’un sinistre de même nature 
(indemnisé ou non) dont l’origine aurait un 
caractère notoirement répétitif,

- ne soit pas construit sur un terrain classé 
inconstructible par un Plan de Prévention des 
Risques Naturels (PPRN).

• Les dommages dus au gel :

Les dommages aux canalisations, installations de chauffage et 
appareils à effet d’eau se trouvant à l’intérieur des bâtiments 
assurés, sous réserve que ceux-ci soient entièrement clos, 
couverts et hors gel, occasionnés par la dilatation de l’eau 
sous l’effet du gel.

Cette garantie s’applique sous condition que cet événement 
revête une intensité exceptionnelle telle qu’il endommage 
plusieurs installations, réalisées selon les règles de l’art, à 
l’intérieur d’un bâtiment clos, couvert et chauffé, dans un 

CHAPITRE 3

• Événements climatiques  
(Tempête, grêle, poids de la neige, gel, eaux de ruissellement)
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3-3 Tableau Récapitulatif des garanties 

Evénements climatiques

LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES MONTANT DANS LA LIMITE PAR SINISTRE, DE FRANCHISE

Assurances des biens
Selon dispositions du chapitre D des Dispositions 

Générales

10% des dommages 
avec un minimum 

de 0,5 indice 

Bâtiment (Pour risques locatifs voir Chapitre RC) Valeur de reconstruction, valeur à neuf (25%)

Mobilier dont :

• objets de valeur (sans excéder le montant garanti en vol)

Capital indiqué aux dispositions particulières
20% du capital mobilier assuré

• mobilier dans les dépendances closes 10% du capital mobilier assuré dans la limite de 5 indices

•  espèces et valeurs 1,5 fois l’indice

• ordinateur ou appareil confié par une collectivité 1 fois l’indice

• mobilier en cours de voyages villégiatures 10 fois l’indice

Préjudices annexes
10% des dommages 

avec un minimum 
de 0,5 indice

Frais de démolition et de déblais 10% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de décontamination 10% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de mise en conformité 5% de l’indemnité versée sur bâtiment

Frais de déplacement et replacement du mobilier Valeur réelle dans la limite de 10% de l’indemnité globale

Frais de gardiennage et de clôture provisoire 3 fois l’indice Limité à 3 jours

Honoraires d’architecte de coordonnateur, de bureau d’étude, 5% de l’indemnité versée sur bâtiment

Honoraires d’expert d’assuré

Jusqu’à 200000€ TTC de dommages 5% de l’indemnité 
versée au titre des dommages aux biens

Dommages supérieurs à 200 000€, 3% de l’indemnité 
versée au titre des dommages aux biens

Pertes indirectes justifiées sur mobilier 5% de l’indemnité versée sur mobilier

Perte d’usage du logement assuré Valeur locative annuelle

Garanties complémentaires/supplémentaires

10% des dommages 

avec un minimum de 

0,5 indice

Dommages dus au gel 5 fois l’indice

Volets 2 fois l’indice

Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les tableaux des 
garanties récapitulatifs adaptés aux conditions de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier dont la référence est 
indiquée (cf. Conditions Générales de références). 

Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des Dispositions 
Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure
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3-4 Les dommages exclus
Outre les exclusions communes prévues aux Dispositions 
Générales (Chapitre A), sont exclus de la présente 
garantie :

1. Les dommages dus au sable ou au sel entraîné par 
le vent ;

2. Les dommages dus à la vétusté de l’immeuble ou 
à un défaut d’entretien incombant à l’assuré, tant 
avant qu’après sinistre ;

3. Les dommages dus à un vice de construction ou au 
non-respect des règles de l’art du bâtiment ;

4. Les dommages corporels ;

5. Les dommages aux fichiers informatiques ;

6. Les dommages relevant d’un arrêté interministériel 
constatant l’état de catastrophe naturelle. (Ces 
derniers sont couverts au titre du Chapitre 4 du 
présent Titre).

3-7 Les biens exclus
Outre les biens non compris dans la définition des biens 
assurés (Titre VI des Conventions Spéciales) sont exclus 
de la présente garantie :

7. Les bâtiments (et leur contenu) :

- dont les éléments porteurs ne sont pas ancrés dans 
le sol selon les règles de l’art ;

- comportant des plaques ou tôles de toutes natures 
non tirefonnées ou fixées dans les règles de l’art 
du bâtiment ;

- comportant plus de 10 % de matériaux tels que 
carton, feutre bitumé, toile ou papier goudronné, 
bois, feuilles ou matières plastiques, paille, roseaux, 
bâches ;

8. Les clôtures et murs d’enceinte ;

9. Les abris de jardin ou autres constructions en 
matériaux non durs ;

10. Les éléments ou parties vitrées (ou produits verriers 
assimilés) de construction ou de couverture (tels que 
vitres, vitrages, vitraux, glaces châssis, vérandas, 
marquises, ciels vitrés, serres) ;

11. Les bardages de façade, stores, bâches, enseignes, 
panneaux publicitaires, panneaux solaires, 
antennes, et paraboles, auvents. Toutefois, lorsque 
leur détérioration résulte de la destruction du 
bâtiment qui supporte ces éléments, les biens 
énumérés aux deux alinéas ci-dessus restent 
garantis ;

12. Les objets en plein air, fils aériens et leurs supports ;

13. Les dommages de mouille aux seules bouteilles en 
l’absence de dommages à leur contenu.
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4-5 Tableau récapitulatif des Garanties

Catastrophes naturelles 

Catastrophes naturelles (lois n° 82-600 du 13 juillet 1982 et 
n° 90-509 du 25 juin 1990 - n° 92-665 du 17 juillet 1992)

4-1 Les événements garantis

La présente assurance a pour objet de garantir à l’assuré, la 
réparation pécuniaire des dommages matériels directs causés 
à l’ensemble des biens garantis par le contrat ayant eu pour 
cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel.

La garantie ne peut être mise en jeu qu’après publication 
au Journal Officiel de la République française d’un arrêté 
interministériel ayant constaté l’état de catastrophe naturelle.

La garantie couvre le coût des dommages matériels directs 
subis par le bien assuré, à concurrence de sa valeur au jour 
de l’événement dans les limites et conditions prévues par le 
contrat.

Nonobstant toute disposition contraire, l’assuré conserve à sa 
charge la franchise légale, dont le montant est celui fixé par 
la réglementation en vigueur au moment du sinistre.

4-2 Obligations de l’assuré

L’assuré doit déclarer à l’assureur ou à son représentant local, 
tout sinistre susceptible de faire jouer la garantie dès qu’il 
en a connaissance et, au plus tard dans les 10 jours suivant 
la publication de l’arrêté interministériel constatant l’état de 
catastrophe naturelle.

Quand plusieurs assurances contractées par l’assuré peuvent 
permettre la réparation des dommages matériels directs 
résultant de l’intensité anormale d’un agent naturel, l’assuré 
déclare à l’assureur de son choix et lui précise l’existence des 
autres contrats garantissant le même risque.

4-3 Obligations de l’assureur

L’assureur doit verser l’indemnité due au titre de la garantie 
dans un délai de 3 mois à compter de la date de remise par 
l’assuré de l’état estimatif des biens endommagés ou de la 
date de publication de larrêté interministériel constatant l’état 
de catastrophe naturelle lorsque celle-ci est postérieure. A 
défaut, et sauf cas fortuit ou de force majeure l’indemnité 
due par l’assureur porte, à compter de l’expiration de ce délai, 
intérêts au taux de l’intérêt légal.

4-4 Les modalités d’indemnisation

Selon les dispositions légales et réglementaires, vous 
conserverez à votre charge une franchise légale dont le 
montant est fixé par voie réglementaire, toutefois si votre 
contrat prévoit une franchise contractuelle supérieure à la 
franchise légale, il sera fait application de cette franchise 
contractuelle.

La loi interdit à l’assuré de souscrire une assurance pour 
couvrir la franchise légale.

LOGIBASE

NATURE DES 
GARANTIES

MONTANT DANS 
LA LIMITE, PAR 
SINISTRE, DE

FRANCHISE

Assurances des 
biens

Selon dispositions 
du chapitre D des 

Dispositions Générales

Légale et 
Règlementaire

Dommages 
matériels directs

Montants prévus pour les 
garanties dommages aux 

biens souscrites

Légale et 
Règlementaire 

Frais de démolition 
et de déblais

Montants prévus pour les 
garanties dommages aux 

biens souscrites

Légale et 
Règlementaire

4-6 Exclusions 
Les dommages exclus

1. Les dommages indirects (ex : perte d’usage de 
l’habitation, frais de gardiennage, prestations 
des Fournisseurs d’électricité, honoraires 
d’expert d’assuré, et cotisation Dommages-
ouvrage...) ;

2. Les dommages corporels.

Les biens exclus

Outre les biens non compris dans la définition des biens 
assurés (Titre VI des Conventions Spéciales), sont exclus 
de la présente garantie :

3. Les biens situés dans les terrains classé 
inconstructibles par un plan de prévention des 
risques naturels (PPRN), sauf si ces biens existaient 
avant la publication de ce plan ;

4. Les biens construits en violation des règles 
administratives en vigueur.

N.B. : En ce qui concerne la garantie « Catastrophes 
Naturelles  », vous conserverez à votre charge une 
franchise légale et réglementaire est applicable dont le 
montant est fixé par voie réglementaire, toutefois si votre 
contrat prévoit une franchise contractuelle supérieure 
à la franchise légale, il sera fait application de cette 
franchise contractuelle.

CHAPITRE 4

• Catastrophes naturelles
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5-4 Les dommages exclus
Outre les exclusions communes prévues aux Dispositions 
Générales (Chapitre A), sont exclus de la présente 
garantie :

1. Les bris consécutifs aux travaux (sauf nettoyage) 
effectués sur les biens assurés ou leurs 
encadrements ;

2. Les rayures, ébréchures, fêlures, altération du 
produit ; 

3. Les bris occasionnés par la vétusté, un défaut de 
montage ou de réparation ;

4. Les bris résultant d’un incendie, d’une explosion, de 
la foudre, (ces dommages relèvent de la garantie 
prévue au Chapitre 1 du présent Titre) ;

5. Les dommages dus à un défaut d’entretien ou à un 
vice de construction ;

6. Les dommages aux vérandas, ciels vitrés, marquises, 
capteurs solaires, serres, abris piscine ;

7. Les dommages corporels et matériels causés par la 
chute de l’objet brisé ou par ses débris. A l’égard 
des tiers, ces dommages relèvent de la garantie 
responsabilité civile ;

8. Les dommages causés par un évènement climatique 
(ces derniers sont couverts au titre du Chapitre 3 du 
présent Titre).

5-5 Les biens exclus
Outre les biens non compris dans la définition des biens 
assurés (Titre VI des Conventions Spéciales), sont exclus 
de la présente garantie :

9. Les produits verriers d’une surface supérieure à 6m² ;

10. Les glaces, vitres et vitrages déposés ou non encore 
posés ;

11. Les tubes, lampes et tous objets de verrerie tels 
que lustres, globes, services de verres, aquariums, 
plaques, les poignées de portes ;

12. Les vitraux, les vitrages courbes, les glaces  gravées 
et décorées ;

13. Les vitres de serres, les murs-rideaux ;

14. Les produits verriers des vérandas, ciels vitrés, 
marquises, panneaux solaires – photovoltaïques 
et abris de piscine, sauf la souscription de l’option 
«  produits verriers » correspondante, accessible 
dans les formules Logiconfort et Logistanding ;

15. Les vitres des pièces d’habitation, principales ou 
supplémentaires non déclarées et non prises en 
compte dans le calcul du nombre total de pièces ;

16. Les vitres des appareils nomades multimédia 
appartenant à l’assuré ou confié à lui ;

17. Les plaques de cuisson vitrocéramiques ou table de 
cuisson ;

18. Les portes de réfrigérateur type cave à vin ou 
réfrigérateur « américain » ;

19. Les aquariums quelle que soit leur contenance ;

20. Le bris accidentel des appareils sanitaires.

5-1 L’objet de la garantie
Vos pertes matérielles énoncées au tableau récapitulatif des 
garanties spécifiques résultant des événements et dommages 
énumérés ci-après.

Le bris accidentel des glaces et vitres équipant les biens 
assurés, occasionné aux :

• glaces étamées et miroirs fixés au mur,

• glaces faisant partie intégrante d’un meuble,

• vitres d’insert de cheminée,

• vitrages (isolants ou non) des fenêtres, y compris en 
toiture, portes ou baies.

Sont garantis de manière complémentaire les frais de 
fermeture provisoire des bâtiments assurés.

5-2 Les modalités d’indemnisation
Le règlement intervient sur présentation de la facture originale 
acquittée, de réparation ou de remplacement de la vitre, 
après validation par l’assureur d’un devis préalable détaillé.

5-3 Tableau récapitulatif des Garanties

Bris de glaces 

LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES
MONTANT DANS 
LA LIMITE,PAR 
SINISTRE, DE

FRANCHISE

Assurances des biens

Selon dispositions 
du chapitre D 

des Dispositions 
Générales

Bris des glaces et vitrages 
équipant le mobilier assuré y 
compris les frais de dépose et 

de pose

20% du capital 
mobilier assuré

Selon franchise 
indiquée dans 
les Dispositions 

Particulières

 
 
 

Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties 
mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les 
tableaux des garanties récapitulatifs adaptés aux conditions de 
souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier 
dont la référence est indiquée (cf. Conditions Générales de références). 

Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions 
Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des Dispositions 
Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle 
est supérieure.

CHAPITRE 5

• Bris de glaces
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Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003

6-1 L’objet de la garantie
Les conséquences pécuniaires des dommages aux biens 
à usage d’habitation ou placés dans des locaux à usage 
d’habitation objet du présent contrat résultant de l’état de 
catastrophe technologique conformément aux termes de la 
loi n°2003-699 du 30 juillet 2003.

6-2 La mise en jeu de la garantie
La garantie ne pourra être mise en jeu qu’après publication 
au Journal Officiel de la République française de l’arrêté 
interministériel ayant constaté l’état de catastrophe 
technologique.

6-3 L’étendue de la garantie
L’assureur garantit la réparation intégrale des dommages subis 
par les biens à usage d’habitation de l’assuré de manière à 
replacer ce dernier dans la situation qui était la sienne 
avant la catastrophe.

L’assureur indemnise les dommages des biens mobiliers dans 
les limites des valeurs déclarées ou des capitaux mentionnés 
aux Dispositions Particulières.

L’indemnisation inclut le remboursement total des frais de 
démolition, déblais, pompage, désinfection, décontamination 
et nettoyage rendus nécessaires à l’habitabilité du logement 
de l’assuré ainsi que les frais relatifs aux honoraires 
d’architectes et à la cotisation dommages-ouvrage en cas 
de reconstruction.

6-4 La territorialité
La garantie porte sur les biens assurés en France métropolitaine.

6-5 Les obligations de l’assuré
L’assuré doit procéder à la déclaration de tout sinistre 
susceptible de faire jouer la garantie dès qu’il en 
a connaissance et au plus tard dans le délai fixé au 
Chapitre D des Dispositions Générales.

L’assuré s’engage à autoriser et à faciliter l’accès aux 
lieux sinistrés pour permettre l’exercice du recours 
envers les responsables de la catastrophe technologique.

6-6 Les obligations de l’assureur
Nous nous engageons à verser à l’assuré l’indemnité due 
au titre de la garantie légale dans un délai de trois mois à 
compter de la date de remise de l’état estimatif des biens 
endommagés.

En tout état de cause, si la date de la publication de l’état de 
catastrophe technologique est postérieure à la date de remise 
de l’état estimatif, le délai d’indemnisation ne pourra excéder 
trois mois à compter de cette date de publication.

6-7 Tableau récapitulatif des Garanties

Risques Technologiques 

LOGIBASE

NATURE DES 
GARANTIES

MONTANT DANS LA 
LIMITE, PAR SINISTRE, DE

FRANCHISE

Assurances des 
biens

Selon dispositions du chapitre 

D des Dispositions Générales
Néant

Dommages 
matériels directs

Montants prévus pour les 
garanties dommages aux biens 

souscrites
Néant

Frais de démolition 
et de déblais

Montants prévus pour les 
garanties dommages aux biens 

souscrites
Néant

Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties 
mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans 
les tableaux des garanties récapitulatifs adaptés aux conditions 
de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du 
courtier dont la référence est indiquée (cf. Conditions Générales de 
références). 

Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux 
Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des 
Dispositions Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la 
mesure où elle est supérieure.

CHAPITRE 6

• Risques technologiques
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Garantie facultative 

Acquise si mentionnée aux Dispositions Particulières 
(Consultez vos Dispositions Particulières)

7-1 L’objet de la garantie
Vos pertes matérielles énoncées au tableau récapitulatif 
des garanties spécifiques à votre formule, résultant des 
événements et extensions énumérés ci-après.

7-2 Les dommages et événements 
garantis

• Les détériorations immobilières occasionnées par 
l’effraction aux bâtiments assurés pour pénétrer à 
l’intérieur ;

• La disparition du mobilier assuré, résultant d’un vol 
ou d’une tentative de vol commis dans l’une des 
circonstances suivantes, dont l’assuré doit apporter la 
preuve ;

• L’effraction ou l’escalade des bâtiments renfermant le 
mobilier assuré (voir définitions Titre VI des Conventions 
Spéciales) ;

• La ruse ou le maintien clandestin, alors que vous êtes 
présent dans le bâtiment ;

• Les violences dûment constatées sur vous ou sur toute 
personne présente avec votre autorisation, sous votre 
toit ; 

• À l’initiative de votre employé de maison, à la condition 
et ce sous peine de déchéance, que vous déposiez contre 
le coupable une plainte qui ne pourra être retirée sans 
notre assentiment ;

• Les actes de vandalisme : Les dégradations des biens 
assurés dans l’une des circonstances décrites ci-dessus ;

• Le vol sur la personne : Par dérogation nous garantissons 
à l’extérieur des locaux, le vol ou les dégradations du 
mobilier assuré lorsqu’il est commis sur l’une des 
personnes assurées par agression avec violences ou 
menaces faisant l’objet d’un dépôt de plainte.

Cette garantie complémentaire s’exerce exclusivement 
en France, y compris DOM-TOM et COM, dans l’Union 
Européenne et l’Espace Economique Européen.

7-3 Les mesures de protection 
Conformément aux déclarations aux Dispositions 
Particulières, toutes les portes qui doivent être constituées 
de bois, fer, plastique rigide ou en autres matériaux de solidité 
équivalente, et donnant sur l’extérieur du logement ou sur une 
véranda ou pièce vitrée, y compris celles des dépendances, pleines 
ou vitrées sont munies soit de 2 serrures ou verrous de sûreté, soit 
d’un système de fermeture à 2 points d’ancrage au minimum.

Conformément aux déclarations aux Dispositions 
Particulières, toutes les parties vitrées ou autre type d’ouverture 
donnant sur l’extérieur du logement ou sur une véranda ou pièce 
vitrée, sont protégées par des grilles espacées au maximum de 
12 cm ou des volets pleins ou de persiennes, à l’exception des 

ouvertures inaccessibles sans escalade et situées à plus de 4 mètres 
du sol ou de tout plancher, balcon ou de toute terrasse ou toiture.

La description des moyens de fermeture ci-dessus correspond 
au minimum imposé.

Toute fausse déclaration sur ces prescriptions serait 
sanctionnée par la déchéance du droit à garantie sur le 
sinistre en cause.
L’indemnisation pourra être réduite, en regard des exigences 
des formules de garanties existantes, pour les cas où 
l’expertise révèlerait un niveau de protection inférieur à 
celui déclaré par l’assuré.

7-4 Tableau Récapitulatif des garanties

Vol & Vandalisme  
(Cf Tableau page suivante)

7-5 Les obligations de sécurité
Conformément aux déclarations portées sur les 
Dispositions Particulières, les bâtiments assurés sont 
totalement clos et couverts et équipés des mesures de 
sécurité définies au paragraphe ci-dessus.

En cas d’absence, même de courte durée, les personnes 
assurées sont tenues d’utiliser tous ces moyens de 
fermeture et de protection (mécanique et électronique). 
Toutefois, la garantie sera maintenue en cas de vol 
résultant de l’inutilisation des volets si le vol est 
commis pendant le jour entre 6 heures et 22 heures, 
à la condition que les bâtiments ne soient pas restés 
inoccupés plus de 24 heures.

Toute inobservation de ces prescriptions serait 
sanctionnée par la déchéance du droit à garantie sur 
le sinistre en cause.

7-6 L’inhabitation des bâtiments assurés
Sont réputés inhabités les bâtiments dans lesquels ne 
demeurent pendant la nuit (22 heures à 6 heures) ni l’une des 
personnes assurées, ni une personne autorisée par l’assuré.

La durée d’inhabitation est la somme de toutes les périodes 
d’inoccupation des bâtiments supérieures à 3 jours dans une 
année d’assurance.

Les absences de 3 jours et moins n’entrent pas dans le calcul 
de l’inhabitation. Les périodes d’habitation de 3 jours et 
moins n’interrompent pas l’inhabitation.

Si le risque garanti est une résidence principale et 
qu’au cours d’une année d’assurance, il reste inhabité 
pendant plus de 60 jours consécutifs, les effets de la 
garantie vol des espèces et valeurs et objets de valeur 
sont suspendus de plein droit à partir du 61e jour 
d’inhabitation, tant que lesdits locaux restent inhabités. 

Toutefois, la garantie est maintenue pour les autres biens 
mobiliers.

 CHAPITRE 7

• Vol & vandalisme
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7-4 Tableau Récapitulatif des garanties

Vol & Vandalisme  

LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES MONTANT DANS LA LIMITE, PAR SINISTRE, DE FRANCHISE

Assurances des biens Selon dispositions du chapitre D des Dispositions Générales

Selon franchise 
indiquée dans 
les Dispositions 

Particulières

Détériorations immobilières consécutives à l’effraction A concurrence des frais réels engagés

Mobilier dont :
• objets de valeur (sans excéder le montant garanti en vol)

Capital indiqué aux Dispositions Particulières
10% du capital mobilier assuré

• mobilier dans les dépendances closes 10% du capital mobilier assuré dans la limite de 5 indices

• espèces et valeurs en coffre-fort 0,5 fois l’indice

•  ordinateur ou appareil confié par une collectivité 1 fois l’indice

• Mobilier en cours de voyages villégiatures 10 fois l’indice

Garanties complémentaires/supplémentaires

Selon franchise 
indiquée dans 
les Dispositions 

Particulières

Actes de vandalisme 5% du capital mobilier assuré

Vol sur la personne 1,5 fois l’indice

Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les tableaux des garanties 
récapitulatifs adaptés aux conditions de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier dont la référence est indiquée  
(Cf. Conditions Générales de références). 

Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des Dispositions 
Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure.

Si le risque garanti est une résidence secondaire: RS 

L’assuré s’engage à en faire déclaration aux Dispositions 

Particulières. Dans ce cas, la garantie vol reste acquise durant 

l’inhabitation de l’assuré ou pendant l’occupation du risque 

par un locataire saisonnier (qui devra faire l’objet d’une 

déclaration préalable).

7-7 Les dommages exclus
Outre les exclusions communes prévues aux Dispositions 
Générales (Chapitre A), sont exclus de la présente 
garantie :

1. Les vols, tentatives de vol et les actes de vandalisme 
commis par les membres de votre famille visés 
à l’article 311-12 du Code Pénal ainsi que vos 
locataires, sous-locataires ou pensionnaires ;

2. Les vols commis à la faveur d’une négligence 
manifeste de votre part, telle que clé laissée sous 
le paillasson, dans la boîte aux lettres ou serrures 
non changées après perte ou vol de vos clefs... ;

3. Les dommages d’incendie, d’explosion, de dégâts 
des eaux, résultant du fait des malfaiteurs, 
(ces dommages relèvent des garanties prévues 
respectivement aux Chapitres 1 et 2 du présent 
Titre) ;

4. Les dommages de vandalisme commis à l’extérieur 
des bâtiments (inscriptions sur les murs, 
dégradations au jardin...) ;

5. Les vols, tentatives de vol et les actes de vandalisme 
commis par les locataires, sous-locataires et hôtes, 
et membres de leur famille, leurs préposés ou toute 
personne autorisée par ses derniers à séjourner 
dans votre immeuble ;

6. Les dommages aux fichiers informatiques.

Cependant les espèces et valeurs et des objets de valeur sont 
garantis uniquement lors des périodes d’occupation par le 
propriétaire assuré exclusivement.

Le passage de temps à autre d’un gardien ou de toute 
autre personne y compris les forces de l’ordre lors 
« d’opération tranquillité vacances » n’interrompt pas 
l’inoccupation.
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7-8 Les biens exclus
Outre les biens non compris dans la définition des biens 
assurés (Titre VI des Conventions Spéciales) sont exclus 
de la présente garantie :

7. Les biens laissés à l’extérieur des bâtiments assurés, 
dans les cours, jardins ainsi que ceux placés sur les 
balcons ouverts, les vérandas, dans les dépendances 
non munies de cloisons ou de portes pleines 
pourvues des moyens de protection énoncés au 
paragraphe « Mesures de sécurité » ou dans des 
locaux mis à la disposition de plusieurs occupants ;

8. Les espèces et valeurs en coffre-fort dérobées après 
usage des clés (sauf si les malfaiteurs, par violence 
s’emparent des clefs ou obligent sous la menace, le 
détenteur à ouvrir le coffre) ;

9. Les lingots, les morceaux de métaux précieux, les 
perles, gemmes non-montées ;

10. Les fichiers informatiques ;

11. Les objets de valeur situés dans les dépendances ;

12. Les embarcations à moteur ;

13. Les appareils de navigation aérienne et leurs 
accessoires ;

14. Le vol des objets de valeur, des espèces, situés dans 
les lieux donnés en location et appartenant à vos 
locataires et hôtes.

CHAPITRE 8

• Les garanties complémentaires en PACK MAISON OU APPARTEMENT

7-9 Recommandation importante
En cas de sinistre vous devez apporter la preuve de 
l’existence et de la valeur des biens volés par tous 
documents originaux.

Prenez soin de conserver les justificatifs tels que factures 
d’achat ou certificat d’authenticité, actes notariés de 
succession ou donations, descriptifs détaillés et datés de 
vos bijoux, objets et meubles de valeur établis par un 
professionnel (bijoutier, commissaire-priseur, expert)...

Votre indemnisation en sera facilitée et accélérée. 
Des photographies de ces objets pris dans leur 
environnement habituel, compléteront utilement ces 
justificatifs.

Les garanties complémentaires ou extensions de garanties 
des packs sont acquises selon la qualité mentionnée aux 
Dispositions Particulières (Consultez vos Dispositions 
Particulières) 

Ces packs ne sont accessibles uniquement lors de la 
souscription des formules Logiconfort et Logistanding.

PACK APPARTEMENT 

Néant 

PACK MAISON 

Néant
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Territorialité
Ces garanties s’exercent dans le monde entier, à l’exception 
des voyages et séjours excédant 3 mois consécutifs.

Application dans le Temps :
La garantie du présent chapitre est accordée conformément 
aux modalités de gestion définies par les articles L.112-2, 
L.124-5 et A.112 du Code ainsi que l’annexe 12 de l’article 
A.112 du Code, et définies dans la notice d’information y 
afférente.

La garantie déclenchée par le fait dommageable, couvre 
l’assuré contre les conséquences pécuniaires des sinistres, dès 
lors que le fait dommageable survient entre la prise d’effet 
initiale de la garantie et sa date de résiliation ou d’expiration, 
quelle que soit la date des autres éléments constitutifs du 
sinistre.

CHAPITRE 1

• Les personnes assurées

Les personnes assurées :
• Sont garanties les personnes définies au Titre I des 

présentes Convention Spéciales,

• Toute autre personne physique nommément désignée 
aux Dispositions Particulières, moyennant paiement 
d’une surprime. 

Les tiers :

Toute personne autre que :

• Les personnes assurées énoncées ci-dessus et leurs 
conjoints légitimes ou de fait,

• Leurs ascendants, descendants et les conjoints de ceux-
ci,

• Les préposés salariés ou non de l’assuré, lorsqu’ils sont 
dans l’exercice de leurs fonctions, si l’assuré est une 
personne morale, ses représentants légaux.

CHAPITRE 2

• Les bâtiments assurés
• Sont garanties les bâtiments définis au Titre I des 

présentes Conventions Spéciales,

• Tout bâtiment nommément désignée aux Dispositions 
Particulières, moyennant paiement d’une surprime 
et notamment en fonction des options dépendances 
souscrites.

CHAPITRE 3

• L’objet de la garantie
Les conséquences financières des dommages corporels, 
matériels ou immatériels consécutifs causés à des tiers 
au cours de la vie privée, y compris sur le trajet entre le 
domicile et le lieu de travail, en dehors de toute activité 
professionnelle ou de fonction publique, dont toute 
personne assurée serait reconnue civilement responsable et 
résultant des événements et extensions énumérés ci-dessous. 
L’étendue de la garantie s’exerce dans la limite des sommes 
indiquées au tableau récapitulatif des garanties spécifiques 
à votre formule.

CHAPITRE 4

• Les évènements garantis

4-1 Vos garanties « responsabilité civile 
liée au logement »
(Selon la qualité du souscripteur, déclarée aux Dispositions 
Particulières)

Les risques « responsabilité civile de l’occupation » (locataire, 
occupant à titre gratuit, propriétaire, copropriétaire, 
usufruitier).

4-1.1 Du fait ou vis à vis des bâtiments ou 
parties de bâtiments désignés aux Dispositions 
Particulières.

Cette garantie est étendue à leurs cours et jardins d’une 
superficie inférieure à 3 000m² et à leurs clôtures à la suite 
d’un sinistre garanti.

Toutefois, si vous êtes copropriétaire d’un immeuble collectif, 
cette garantie s’exercera dans la limite de votre quote-part 
de propriété et n’interviendra qu’en cas d’insuffisance 
ou d’inexistence d’assurance souscrite par le Syndicat de 
Copropriété.

4-1.2 Du fait des incendies, explosions ou 
dégâts des eaux survenus :

• dans les bâtiments assurés pour les dommages matériels, 
immatériels et corporels consécutifs ;

• à la suite d’un défaut d’étanchéité de vos portes et 
fenêtres, pour les seuls dommages causés aux biens de 
vos voisins.

4-1.3 Garantie complémentaire Responsabilité 
voyages-villégiatures

Nous indemnisons les conséquences financières de la 
responsabilité civile que vous encourez en qualité de locataire 
ou d’occupant dans le cadre des voyages-villégiatures, 
(garantis selon définition du Titre VI des Conventions Spéciales 
et par dérogation aux exclusions générales - Dispositions 
Générales - Chapitre A - Exclusion n° 6) dans l’une des 
circonstances décrites ci-dessus ou ci-après, au bénéfice 
exclusif des souscripteurs occupants de leur résidence 
principale, en raison des dommages corporels, matériels et 
immatériels consécutifs à ces derniers, causés à autrui ou 
à ses biens, à la suite d’un événement garanti : incendie, 
explosion, risques annexes et dégâts des eaux, qui prendrait 
naissance dans les bâtiments occupés temporairement.

TITRE III - VOS GARANTIES « RESPONSABILITÉ CIVILE »
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4-2.4 La garde d’enfants (baby-sitting) ou 
soutien scolaire 

La garantie est étendue aux dommages causés à l’occasion 
de la garde rémunérée d’enfants mineurs pratiquée à titre 
occasionnel par vos enfants ou ceux de votre conjoint non 
séparé de corps ou de votre concubin.

La garantie n’est acquise que lorsque les enfants sont confiés 
au domicile de leurs parents et que cette activité est limitée 
à 10 heures maxi par semaine.

4-2.5 La garde des animaux domestiques

La garantie est également étendue aux personnes assumant 
à titre gratuit la garde occasionnelle de vos animaux assurés, 
pour les seuls dommages causés aux tiers par ces animaux.

4-2.6 Les frais vétérinaires

Le remboursement des frais de visite sanitaire de votre animal 
domestique ayant causé un dommage par morsures.

4-2.7 L’aide bénévole occasionnelle

La garantie des dommages causés ou subis par les tiers qui, 
dans le cadre de la vie privée et sous votre direction, apportent 
leur aide occasionnelle non rémunérée dans le cadre de 
menus travaux de bricolage réalisés sur les bâtiments assurés.

4-2.8 Les actes de sauvetage

La garantie des dommages subis par un tiers alors qu’il prête 
bénévolement assistance, à l’une des personnes assurées, 
pour prévenir un dommage ou à la suite d’un accident dont 
elle aurait été victime.

4-2.9 Les frais de sauvetage

Le remboursement des frais de sauvetage et de recherche 
engagés lors d’opérations effectuées par des sauveteurs 
ou des organismes de secours, alertés ou se déplaçant 
spécialement pour rechercher l’une des personnes assurées.

4-2.10 La conduite à l’insu par mineur

La garantie est étendue à la responsabilité de l’assuré pour les 
dommages causés aux tiers par ses enfants mineurs ou toute 
personne mineure assurée dont il serait reconnu civilement 
responsable du fait de l’utilisation d’un véhicule terrestre à 
moteur ou d’un bateau dont l’assuré n’est ni propriétaire, ni 
gardien, ni détenteur, à son insu et à l’insu du propriétaire 
ou du gardien.

Dans le cas, où la responsabilité encourue à ce titre 
résulterait d’un vol ou d’un crime ou d’un délit 
volontaire ou d’un accident consécutif à ces faits, notre 
garantie s’exercerait alors dans la limite de 100 fois 
l’indice.

4-2.11 Vol ou Infraction commis par un enfant 
mineur 

La garantie est étendue à la responsabilité de l’assuré ou 
des dommages causés aux tiers par ses enfants mineurs ou 
toute personne assurée dont il serait reconnu civilement 
responsable du fait d’un vol ou infraction ou d’un accident 
consécutif à ces faits.

Dans ce cas, notre garantie s’exercerait alors dans la 
limite de 100 fois l’indice.

4-2 Vos garanties « responsabilité civile 
vie privée »
Limitations de garantie lorsque vous êtes solidairement 
responsable : 

Lorsque votre responsabilité est engagée solidairement ou 
« in solidum », la prise en charge au titre de votre contrat 
est accordée en proportion de votre part de responsabilité.

• Lorsque votre part de responsabilité est déterminée :

Nous prenons en charge les conséquences pécuniaires des 
dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs, 
en fonction de votre part de responsabilité dans vos rapports 
avec le ou les coobligés,

• Lorsque votre part de responsabilité n’est pas déterminée : 

Nous prenons en charge les conséquences pécuniaires des 
dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs, à 
part égale avec le ou les coobligés.

4-2.1  Les accidents, y compris les intoxications 
alimentaires, mettant en cause la responsabilité :

• Des personnes assurées en vertu des articles 1240 
nouveau et 1241 nouveau du Code Civil (anciennement 
1382 et 1383),

• Des objets mobiliers y compris les remorques ou caravanes 
appartenant à l’assuré ou sous sa garde lorsqu’elles ne 
sont pas attelées,

• Des choses et des animaux domestiques familiers 
appartenant à toute personne assurée ou dont elle a la 
garde à titre gratuit.

4-2.2  Les incendies, explosions ou dégâts des 
eaux survenus hors des bâtiments assurés

4-2.3  Les activités scolaires et universitaires

Sont garantis les dommages causés à autrui, dont vos enfants 
seraient reconnus responsables dans le cadre de leurs études : 
école, sur le trajet entre le domicile et l’établissement scolaire 
et voyages (scolaires ou extra-scolaires).

Par ailleurs, nous garantissons la responsabilité civile que 
l’assuré encoure en cas de dommages corporels, matériels 
et immatériels consécutifs, causés au tiers, dans les limites 
et plafonds indiqués au tableau des garanties lorsque vous 
suivez un stage rémunéré ou non, à l’exclusion de tout stage 
en milieu médical ou paramédical, pour une durée n’excédant 
pas 12 mois, en milieu professionnel, conventionné ou 
conseillé par un établissement d’enseignement, Pôle Emploi 
ou tout autre organisme de formation, nous garantissons les 
dommages causés aux tiers au cours de ce stage.

Cette extension intervient uniquement en cas d’absence 
ou d’insuffisance du contrat d’assurance souscrit par 
l’établissement d’enseignement, Pôle Emploi, l’organisme de 
formation, l’entreprise ou la structure d’accueil du stagiaire, 
ou le maître de stage.

Nous ne garantissons pas les dommages occasionnés 
lors l’accomplissement d’actes médicaux, effectués dans 
le cadre des études de médecine en tant qu’interne ou 
remplaçant ni dans le cadre des études pour l’exercice 
d’une profession médicale ou paramédicale.
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4-2.12 Le recours de la Sécurité Sociale

Le recours que la Sécurité Sociale ou tout autre organisme de 
protection sociale obligatoire pourrait exercer contre l’assuré, 
en cas de dommages corporels atteignant des personnes 
n’ayant pas la qualité de tiers et dont l’assujettissement à 
ces organismes ne résulte pas de leur parenté avec l’assuré.

4-2.13 La faute intentionnelle et la faute 
inexcusable

Le recours que la Sécurité Sociale pourrait exercer contre 
l’assuré en cas de dommages corporels causés à l’un de ses 
préposés (employés de maison) résultant:

• de la faute intentionnelle d’un autre préposé,

• de la faute inexcusable de l’assuré ou de toute 
personne qu’il s’est substituée dans la direction de son 
activité privée. La garantie accordée correspond au 
remboursement des sommes dont l’assuré est redevable 
au titre des articles L.452-2 et 452-3 du Code de la 
Sécurité Sociale.

CHAPITRE 5

• Les garanties complémentaires

5-1 La location de salle 
A l’exclusion de toute salle située dans un château, 
un manoir, ou dans tout autre bâtiment ou partie 
de bâtiment classé monument historique ou inscrit à 
l’inventaire (sauf dérogation expresse avec surprime) : 
les incendies, explosions (y compris les conséquences 
d’attentats survenus dans les conditions prévues à l’article 
L.126-2 du Code) ou dégâts des eaux survenus dans une 
salle utilisée à l’occasion des fêtes ou réunions familiales 
organisées à titre privé, dans la limite de 2 par an, pour une 
durée maximale de 72 heures par réunion à compter de la 
mise à disposition, à la condition que l’utilisation soit déclarée 
à l’assureur préalablement ou sous couvert de la délivrance 
par l’assureur d’une attestation.

La durée de 72 heures est automatiquement prolongée 
pour une durée maximum de 24 heures en cas 
d’impossibilité de restitution de la salle en raison d’une 
période de fermeture du propriétaire qui empêcherait 
la restitution des clés, notamment si le propriétaire de 
la salle est une collectivité publique fermée en raison 
de jours fériés ou chômés.

5-2 Les jouets motorisés d’enfants, ou 
appareils de loisirs
La garantie est étendue aux dommages causés en France 
métropolitaine, par les véhicules (jouets d’enfants ou de 
loisirs) à moteur électrique à condition que leur vitesse ne 
soit pas supérieure par construction à 8 km/heure.

5-3 Les fauteuils roulants électriques 
pour handicapés
La garantie est étendue aux dommages causés par les fauteuils 
roulants motorisés pour handicapés en France métropolitaine, 
en cas de défaillance de l’assurance spécifique.

5-4 La pollution accidentelle
La garantie est étendue aux dommages causés par la pollution 
accidentelle ou l’atteinte accidentelle à l’environnement, 
conformément à la réglementation en vigueur c’est-à-dire par: 
l’émission, la dispersion, le rejet ou le dépôt de substances 
solides, liquides ou gazeuses diffusées dans l’atmosphère, 
le sol ou les eaux, dont la manifestation est concomitante 
à l’événement soudain et imprévu que l’assuré a provoqué. 
Cette garantie est accordée dans la limite de 45 000 euros 
(non indexé) par année d’assurance.
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13. D’un défaut d’entretien incombant à l’assuré, 
caractérisé et connu de lui, tant avant qu’après 
sinistre ;

14. De biens immobiliers autres que ceux désignés aux 
Dispositions Particulières ;

15. De tout plan d’eau et piscine supérieurs à 10m3 ; 

16. De conventions ou de promesses ;

17. Les dommages subis par les biens ou animaux 
dont les personnes qui ont la qualité d’assuré ont 
la propriété, l’usage ou la garde (sauf dispositions 
du paragraphe « dommages aux matériels loués ») ;

18. Les dommages causés ou subis par les personnes et 
les animaux dont l’assuré a la garde à titre onéreux ;

19. Les dommages matériels et immatériels résultant 
de nuisances informatiques causées par l’assuré 
(exemple : virus informatique) ;

20. Les dommages matériels et immatériels résultant 
de la responsabilité Civile de Gérant de tutelle non 
professionnel.

Outre les exclusions communes prévues aux Dispositions 
Générales (Chapitre A), sont exclus des présentes 
garanties :

Les dommages corporels, matériels et immatériels 
résultant :

1. De l’exercice d’activité de chasse ou pêche sous-
marine, de sports aériens et/ou de voltige, sports 
de combat, spéléologie, alpinisme, de tous sports 
pratiqués à titre professionnel ou à titre d’amateur 
dans le cadre d’un club sportif ;

2. De l’organisation et de la participation à toutes 
épreuves, concours, courses, compétitions sportives 
ainsi qu’à leurs essais nécessitant une autorisation 
administrative préalable et/ou soumise à une 
obligation d’assurance ;

3. De la pratique de l’aéromodélisme utilisant des 
engins de cylindrée supérieure à 5cm3 ;

4. De l’usage d’embarcations à voile de plus de 6 
mètres de longueur ;

5. D’actes de chasse ou de destruction d’animaux 
malfaisants ou nuisibles au sens du Code de 
l’environnement ;

6. De la participation à des émeutes, mouvements 
populaires, actes de terrorisme, de sabotage ou de 
vandalisme, ainsi qu’à des paris ou des rixes (sauf 
cas de légitime défense) ;

7. De l’exercice d’une activité professionnelle, de 
fonction publique ou syndicale ou de l’exécution 
de travaux entrant dans le cadre de la législation 
relative au travail clandestin ;

8. De l’exercice bénévole des fonctions de représentant 
légal, d’animateur ou moniteur d’association 
sans but lucratif (telles qu’associations sportives, 
culturelles, confessionnelles ou caritatives) ou 
d’organisateurs de réunion ou de fête publique, sauf 
convention contraire aux Dispositions Particulières ;

9. De l’action prolongée de fumées, de gaz, de la suie 
ou de l’eau ou de l’infection des eaux résiduaires ;

10. De la transmission de toute maladie ;

11. De tout animal non domestique, ceux dépendant 
d’une exploitation agricole d’élevage, des chiens 
définis à l’article L.211-12 du Code rural et de la 
pêche maritime (catégories 1 et 2) et des animaux 
sauvages apprivoisés ou non ;

12. De travaux réalisés par les personnes assurées ou 
pour leur compte compromettant la solidité d’un 
bâtiment ou rendant impropre à leur destination 
ses éléments constitutifs ou d’équipement ;

CHAPITRE 6

• Les exclusions
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Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les tableaux des 
garanties récapitulatifs adaptés aux conditions de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier dont la référence 
est indiquée (cf. Conditions Générales de références). 

Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des Dispositions 
Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure.

CHAPITRE 7

• Tableau récapitulatif des garanties

Responsabilité civile

LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES MONTANT DANS LA LIMITE, PAR SINISTRE, DE FRANCHISE

RC liée au logement incendie

Dégâts des eaux et Accident

Selon franchise indiquée dans 
les Dispositions Particulières

Responsabilité Locative
10 000 fois l’indice en incendie 

5000 fois l’indice en Dégâts des eaux

Recours des voisins et des tiers 
Dommages corporels et matériels 

5 000 fois l’indice en Incendie  
 

2 500 fois l’indice en Dégât des eaux 
 

1 500 fois l’indice en accident (dont 150 fois l’indice sur 
les dommages aux marchandises ou matériels industriels et 

commerciaux)

Responsabilité locative et recours des voisins et 
des tiers en cours de voyages-villégiatures

1000 fois l’indice en incendie  
Limité à  400 fois l’indice en Dégâts des eaux

RC VIE PRIVÉE

Dommages corporels
Selon franchise indiquée dans 
les Dispositions Particulières

Suite à incendie, dégâts des eaux, accident  
hors du bâtiment assuré, dont limitations 
particulières  :

8 000 fois l’indice

• intoxications alimentaires 300 fois l’indice par année d’assurance

• conduite à l’insu par l’enfant mineur (sauf 
vol, crime ou délit volontaire

Au maximum 100 fois l’indice  

(dont 25 fois l’indice pour les dommages matériels)

• vol ou infraction commis par enfant mineur 100 fois l’indice

Dommages matériels et immatériels
Selon franchise indiquée dans 
les Dispositions Particulières

Dommages matériels et immatériels 2 000 fois l’indice dont 20% pour les dommages immatériels

Dont limitations particulières :

• incendie, explosion, dégâts des eaux hors 

du bâtiment assuré

300 fois l’indice

• vol ou infraction commis par enfant mineur 100 fois l’indice

• pour lunettes, lentilles cornéennes, 

prothèses dentaires ou auditives
2 fois l’indice

0,2 fois l’indice
• frais de sauvetage 2 fois l’indice

• pour le matériel loué 2 fois l’indice
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La garantie s’exerce dans le monde entier, à l’exception des 
voyages et séjours excédant 3 mois consécutifs.

1-1 L’objet de la garantie :
Nous nous engageons :

• À pourvoir à la défense de l’assuré devant les tribunaux 
répressifs s’il est poursuivi en raison d’un sinistre 
garanti ainsi que dans les actions amiables ou judiciaires 
dirigées contre lui par la Sécurité Sociale en vue d’établir 
sa faute inexcusable,

• À réclamer à l’amiable ou judiciairement aux responsables 
autres que les personnes assurées en vue d’obtenir 
la réparation des dommages corporels, matériels et 
immatériels consécutifs subis par l’assuré à la suite d’un 
événement accidentel couvert au Titre III des garanties 
responsabilité civile du présent contrat.

Conformément aux dispositions de l’article L.127-3 du 
Code, lorsqu’il est fait appel à un avocat ou à une personne 
légalement qualifiée pour défendre, représenter ou servir les 
intérêts de l’assuré, ce dernier a la liberté de les choisir et peut 
choisir son conseil habituel ou le choisir parmi ceux inscrits 
au barreau du tribunal compétent. L’assureur peut, si l’assuré 
le souhaite, lui proposer un avocat partenaire, sur demande 
écrite de sa part.

Cette liberté de choix est également ouverte à l’assuré en cas 
de conflit d’intérêt entre lui et l’assureur.

Dans les deux cas, nous réglons directement leurs honoraires 
et frais judiciaires dans la limite du montant indiqué au 
tableau récapitulatif des garanties, sauf si ces derniers ont 
été engagés à notre insu, ou antérieurement à la déclaration 
de sinistre, à moins que l’assuré puisse justifier d’une urgence 
à les avoir demandés.

Les frais engagés antérieurement à la déclaration du 
sinistre demeurent exclus de la garantie.

Cette liberté de choix est également ouverte à l’assuré en cas 
de conflit d’intérêts entre lui et nous.

En défense comme en recours, nous supportons, dans la 
limite du montant de la garantie, les frais d’expert et d’avocat 
et autres frais judiciaires, engagés pour votre compte, sauf 
si ces frais ont été engagés à notre insu, sous réserve des 
Dispositions Générales - Chapitre D - Sinistres.

Nous ne présentons jamais de réclamations relatives aux 
dommages subis par l’assuré ou ses biens lorsqu’elles 
sont fondées sur l’inexécution ou la mauvaise exécution 
d’un contrat par le tiers responsable.

1-2 Modalités de gestion
Conformément aux dispositions des articles L.322-2-3 et 
R.127-1 du Code, les sinistres relevant de la présente garantie 
sont traités par un service spécialisé distinct des autres services 
de notre Compagnie.

1-3 Désaccord entre l’assuré et 
l’assureur
Conformément aux dispositions de l’article L.127-4 du Code, 
en cas de désaccord entre l’assuré et nous au sujet de mesures 
à prendre pour régler un différend, cette difficulté peut être 
soumise à l’appréciation d’une tierce personne désignée d’un 
commun accord par les parties ou, à défaut, par le Président 
du Tribunal de Grande Instance statuant en la forme des 
référés. Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette 
faculté sont à notre charge. Toutefois, le Président du Tribunal 
de Grande Instance statuant en la forme des référés, peut 
en décider autrement lorsque l’assuré a mis en œuvre cette 
faculté dans des conditions abusives.

Si l’assuré a engagé à ses frais une procédure contentieuse 
et obtient une solution plus favorable que celle qui lui avait 
été proposée par nous ou la tierce personne mentionnée 
à l’alinéa précédent, nous l’indemnisons des frais exposés 
pour l’exercice de cette action dans la limite du montant de 
la garantie.

1-4 Disposition particulière aux sinistres 
mettant en jeu nos intérêts d’assureur 
responsabilité civile
Conformément aux dispositions de l’article L.127-6 du Code 
les dispositions ci-dessus concernant les modalités de gestion 
des sinistres, le libre choix de l’avocat ou du mandataire 
qualifié et les procédures visant le cas de conflit d’intérêts 
et de désaccord entre l’assuré et nous, ne s’appliquent pas 
lorsque la défense ou la représentation de l’assuré dans toutes 
procédures judiciaires ou administratives s’exerce en même 
temps dans notre intérêt d’assureur Responsabilité Civile.

TITRE IV - LES GARANTIES DE VOS INTÉRÊTS

CHAPITRE 1

• Défense pénale et recours suite à accident (DPRSA)

Les personnes assurées :
• Sont garanties les personnes définies au Titre I des 

présentes Conventions Spéciales,

• Toute autre personne physique nommément désignée 
aux Dispositions Particulières, moyennant paiement 
d’une surprime. 

Les tiers :
Toute personne autre que :

• Les personnes assurées énoncées ci-dessus et leurs 
conjoints légitimes ou de fait,

• Leurs ascendants, descendants et les conjoints de ceux-ci,

• Les préposés salariés ou non de l’assuré, lorsqu’ils sont 
dans l’exercice de leurs fonctions, si l’assuré est une 
personne morale, ses représentants légaux.
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Les Limites, plafonds et franchise des différentes garanties mentionnées aux Dispositions Particulières sont détaillés dans les tableaux des 
garanties récapitulatifs adaptés aux conditions de souscription et éventuellement les textes des intercalaires du courtier dont la référence est 
indiquée (cf. Conditions Générales de références). 

Pour les garanties déjà assorties d’une franchise prévue aux Conditions Générales et clauses spécifiées au contrat, la franchise des Dispositions 
Particulières ne s’ajoute pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure.

1.5 Tableau Récapitulatif des garanties 

DPRSA

LOGIBASE

NATURE DES GARANTIES
MONTANT DANS LA LIMITE, 

PAR SINISTRE, DE
FRANCHISE

Défense Pénale et Recours Suite à Accident 150 fois l’indice
Selon franchise indiquée 

dans les Dispositions 
Particulières

Dont :

• honoraires d’assistance à expertise 1,5 fois l’indice

• honoraires de représentation ou arbitrage dans les 
relations assuré-assureur

1,5 fois l’indice

• dommages au matériel loué 1 fois l’indice

Par plaidoirie ou intervention à l’audience devant :

• le juge de la proximité 1,5 fois l’indice

• le juge des référés ou de la mise en l’état 1,5 fois l’indice

• les tribunaux, les Cours d’Appel, la commission de 
contentieux de la Sécurité Sociale

2,5 fois l’indice

• la Cour de Cassation ou Conseil d’Etat 6 fois l’indice

Défense en cas de faute inexcusable 2 fois l’indice
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En application des dispositions de la loi du 31 décembre 1989 
(articles L.322-2-3 et R.127-1 du Code) nous avons confié la 
gestion de cette garantie à :

SOLUCIA Protection Juridique, 3 Boulevard Diderot – CS 
31246 - 75590 Paris Cedex 12

RCS PARIS N° 481 997 708, SA au capital de 7 500 000€, 
agréée à gérer la branche protection juridique en application 
des dispositions de l’article R.321-1 du Code des Assurances

Lexique à usage de cette garantie (renvoi signalé par *) :

Conflit d’intérêts : Difficulté qui survient lorsque plusieurs 
de nos assurés s’opposent à l’occasion d’un même litige*.

Délai de carence : Période durant laquelle la garantie ne 
joue pas. Le litige* doit prendre naissance après l’expiration 
du délai de carence.

Fait générateur du litige : Evénement, situation ou fait 
perçu comme portant atteinte aux droits de l’assuré ou 
susceptible de faire naitre un préjudice à son encontre.

Litige : Désaccord ou contestation d’un droit dont le caractère 
préjudiciable ou répréhensible peut motiver une réclamation 
ou des poursuites vous opposant à un tiers identifié.

Accident : Evénement imprévu, soudain et extérieur à la 
victime.

Période de garantie : Laps de temps au cours duquel nous 
sommes susceptibles d’intervenir. Elle court de la date d’effet 
de votre contrat à la date de sa résiliation ou de sa suspension.

Tiers : Personnes physiques ou morales, responsables de vos 
dommages ou qui contestent l’un de vos droits. Le tiers* ne 
doit jamais avoir la qualité d’assuré. Nous intervenons contre 
les tiers identifiés dont vous connaissez le domicile.

Sinistre : Est considéré comme sinistre, le refus qui est opposé 
à une réclamation dont l’assuré est l’auteur ou le destinataire.

2- 1 Les prestations

2-1.1 Un service d’information juridique et de 
prévention

Les juristes spécialisés de notre service de renseignements 
juridiques par téléphone sont à la disposition de l’assuré pour 
lui apporter toutes informations juridiques ou pratiques sur 
la législation française et tous avis préventifs pour éviter un 
litige*. 

L’assuré peut contacter notre Service du lundi au 
samedi, de 9 h à 20 h (heure de Paris) au : 

Tél. : 09 69 32 95 57 

L’assuré indiquera comme code d’accès:

12900508 

2-1.2 Une assistance juridique en cas de litiges

Nous intervenons lorsque l’assuré est en conflit, avec un tiers* 
identifié, dans le cadre de sa vie privée à l’occasion d’un 
litige* garanti.

1) Nous assistons l’assuré :

• en recours s’il est fondé à obtenir la réparation d’un 
préjudice, la reconnaissance d’un droit ou la restitution 
d’un bien,

• en défense s’il est fondé à contester la réclamation 
présentée par un tiers*.

Nous mettons tous les moyens en œuvre pour tenter de régler 
le litige* à l’amiable.

A défaut de solution amiable, nous assistons l’assuré dans le 
cadre de la procédure judiciaire.

2) Nous prenons en charge les frais de justice à hauteur du 
plafond contractuel :

Si une procédure judiciaire est nécessaire, nous prenons en 
charge les honoraires de l’avocat de l’assuré et les frais de 
procédure* dans les conditions définies ci-après.

2-2 les garanties 
L’assuré bénéficie de la garantie dans le cadre des événements 
énumérés ci-dessous, à condition que le litige* porte sur un 
bien immobilier ou mobilier garanti par le présent contrat au 
titre des garanties souscrites :

CONSOMMATION :

• Vous rencontrez un litige* qui vous oppose à un tiers 
identifié. Votre demande est juridiquement fondée, et ce 
litige* survient dans le cadre de votre vie privée.

• En tant que consommateur, vous êtes garanti pour les 
litiges* relatifs à l’achat, la vente, l’usage, l’entretien, la 
réparation et la location de biens mobiliers et de services 
concernant l’immeuble garanti.

• Vous êtes garanti pour les litiges* liés à un déménagement.

Attention : la garantie ne s’applique pas pour les litiges* 
découlant de l’achat, la détention, la cession de parts 
ou actions sociales ou de valeurs mobilières quel que 
soit le support.

HABITATION :

• Vous êtes garanti pour les conflits qui concernent vos 
résidences principales et secondaires, que vous en 
soyez propriétaire ou locataire. Seront notamment 
pris en charge les litiges* relatifs à l’achat, la vente, les 
conflits de copropriété, les travaux intérieurs d’entretien, 
d’aménagement ou d’embellissement, les litiges relatifs 
aux troubles de voisinage.

ADMINISTRATION :

• Vous êtes garanti pour les litiges* que vous rencontrez 
avec l’Administration (y compris Administration fiscale au 
titre des impôts locaux et des plus values immobilières), 
les Services Publics, les Collectivités territoriales et 
concernant l’immeuble garanti.

CHAPITRE 2

• Protection Juridique Habitation - Consommation - Droit du Travail
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TRAVAIL :

• Dans le cadre de vos activités professionnelles salariées, 
vous êtes garanti pour les litiges* que vous rencontrez 
avec votre employeur en cas de conflit individuel du 
travail. 

• Dans le cadre de votre vie privée, vous êtes garanti pour 
les litiges* que vous rencontrez en qualité d’employeur 
(employé de maison, assistante maternelle).

Attention : l’emploi doit être régulièrement déclaré aux 
organismes sociaux.

RECOURS SUITE A ACCIDENT* :

• Vous êtes garanti pour les litiges* causés par un 
tiers* en votre qualité de  victime d’un accident* vous 
occasionnant des dommages corporels à l’occasion de 
la réalisation de prestations effectuées à votre domicile.

 Attention : la garantie ne s’applique pas pour les litiges* 
découlant d’accidents médicaux (les  erreurs médicales 
suite à un acte médical, les infections nosocomiales, 
affections iatrogènes, les erreurs de diagnostic, l’aléa 
thérapeutique...).

2-3 Les exclusions générales 
Outre les exclusions communes prévues par les 
Dispositions Générales (Chapitre A), sont exclus les 
litiges* :

1. Concernant des biens non expressément garantis 
par le présent contrat souscrit par l’assuré ;

2. Concernant les immeubles de rapport ; 

3. Concernant les travaux de construction, de 
réhabilitation ou de rénovation, nécessitant une 
autorisation administrative (déclaration préalable, 
permis de construire) ou soumis à une assurance 
obligatoire (dommages ouvrage) ;

4. Se rapportant au domaine de l’urbanisme ; 

5. Portant sur des fautes intentionnelles imputées à 
l’assuré ou concernant des poursuites engagées 
contre l’assuré pour des infractions pénales ;

6. Entre propriétaires indivis, ou entre associés 
de SCI propriétaire, ou entre nu-propriétaire et 
usufruitiers ;

7. Mettant en cause l’assuré en tant que membre 
d’un Syndicat des copropriétaires, du bureau d’une 
Association Syndicale Libre de lotissement ou d’une 
indivision et pour lesquels l’action à mener vise à 
défendre les intérêts collectifs de la copropriété, du 
lotissement ou de l’indivision ;

8. Résultant d’une activité de syndic bénévole ou de 
Président du Conseil Syndical ;

9. Opposant l’assuré aux douanes ;

10. Portant sur des conflits collectifs du travail 
ou résultant de la participation à l’expression 
d’opinions politiques ou syndicales ;

11. Se rapportant aux droits des personnes et de la 
famille (Livre 1er du Code Civil), ainsi qu’aux 
régimes matrimoniaux et au contrat de mariage, 
et à la succession ;

12. Concernant votre surendettement ou votre 
insolvabilité, le règlement d’une dette ou 
l’obtention de délais de paiement ;

13. Concernant votre responsabilité si elle est mise en 
cause par un tiers et que les dommages dont vous 
êtes responsables auraient dû être pris en charge au 
titre d’une assurance légalement obligatoire. Nous 
n’intervenons pas non plus si une garantie à l’un de 
vos contrats d’assurances prévoit l’indemnisation 
directe de votre préjudice en dehors de toute 
recherche de responsabilité ;

14. Concernant les droits de propriété intellectuelle 
artistique, littéraire ou industrielle, ou concernant 
vos marques, brevets ou droits d’auteur ;

15. Se rapportant au mandat d’une société civile ou 
commerciale qui vous a été confié, ou à votre 
participation à son administration ou à sa gestion ;

16. Relevant d’une caution consentie en dehors du 
cadre familial ou consentie dans le cadre d’une 
activité professionnelle ;

17. Résultant de risques exceptionnels (guerre civile 
ou guerre étrangère, émeutes, mouvements 
populaires, actes de terrorisme, actes de vandalisme) 
ou découlant d’une catastrophe naturelle ;

18. Faisant l’objet d’un conflit entre vous et nous 
sauf lors de l’application de la clause ARBITRAGE, 
MEDIATION ou CONFLIT D’INTERETS ;

19. Résultant d’une infraction au Code de la Route ;

20. Relatifs au recouvrement de créances. 

2-4 Vous êtes face à un litige* ?

2-4.1 La déclaration de votre litige*

Vous devez nous déclarer le litige* pour lequel vous souhaitez 
notre intervention par mail litiges@soluciapj.fr ou à l’adresse 
de nos bureaux, figurant aux présentes conditions générales, 
dès que vous en avez connaissance. 

Si vous déclarez avec retard le litige* et que ce retard nous 
cause un préjudice, nous pouvons refuser notre intervention.

Le litige* doit être survenu après la prise d’effet de 
votre contrat de protection juridique, et doit être 
déclaré pendant la période de validité du contrat. 

Si vous nous déclarez votre litige* par écrit, vous nous 
adresserez une déclaration rapportant précisément les 
circonstances du litige*, le numéro de votre contrat, vos 
coordonnées postales, électroniques et téléphoniques ainsi 
que celles de votre contradicteur, et toutes les pièces justifiant 
votre réclamation.
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Attention : pas de frais et actions engagés sans notre 
accord.

Toutes les actions à entreprendre sont décidées d’un 
commun accord entre vous et nous. A défaut de cet 
accord préalable, leurs frais et conséquences resteront 
à votre charge, sauf s’il s’agit de mesures conservatoires 
urgentes.

2-4.2 Déroulement de notre intervention

Nos juristes mettent tous les moyens en œuvre pour régler 
vos litiges* et défendre vos intérêts. Ils sont à votre disposition 
pour vous aider à constituer un dossier complet.

Attention : pour bénéficier de notre assistance juridique, 
vous devez apporter les éléments suffisants permettant 
de démontrer que vous êtes face à un litige (factures, 
devis....). En ce sens, les dépenses afférentes à cette 
démarche préalable restent à votre charge.

• Recherche d’une solution amiable

Après l’étude complète de votre dossier, nos juristes, 
spécialistes de la négociation, engagent les démarches 
juridiques nécessaires auprès de votre adversaire, afin de 
trouver en priorité une solution amiable au différend qui vous 
oppose. Cette démarche est la plus efficace et la plus rapide 
pour faire valoir vos droits.

• Prise en charge des frais de justice

Si aucune solution amiable n’est envisageable, ou lorsque 
la situation le nécessite, nous portons votre litige* devant la 
juridiction compétente. Nous prenons alors en charge les frais 
engendrés (les frais d’avocat, les frais d’expertise judiciaire, 
les frais et honoraires d’huissier de justice) par toute action 
en justice dans la limite des  plafonds clairement définis au 
tableau récapitulatif des garanties spécifique à votre formule. 
A la suite du procès, nous assurons également l’exécution de 
la décision qui sera rendue en votre faveur par le Juge.

Attention : le tiers doit être connu, localisé et solvable. 
Dès la réception de la déclaration de votre litige*, vous 
êtes pris en charge par un de nos juristes. Il sera alors 
votre interlocuteur privilégié pendant toute la durée 
de votre affaire.

2.4.3 Libre choix de son avocat.

Lorsqu’il est nécessaire de faire appel à un avocat, nous 
prenons en charge ses honoraires. Vous pouvez choisir votre 
conseil habituel, ou choisir votre avocat parmi ceux inscrits au 
barreau du tribunal compétent. Nous pouvons enfin, si vous 
le préférez, vous proposer un avocat partenaire sur demande 
écrite de votre part.

2- 5 Prise d’effet de la garantie - Etendue 
territoriale

2-5.1 Prise d’effet de la Garantie

La présente garantie Protection Juridique ne prend effet 
qu’à la date de souscription ou d’avenant au contrat et 
est applicable aux litiges* nés postérieurement à cette 
souscription.

La garantie cesse à la date de résiliation et lors des périodes 
de suspension du présent contrat.

Ne sont pas garantis les litiges*:

• Résultant de faits générateurs* dont l’assuré a 
connaissance à la date de prise d’effet du présent 
contrat,

• Dont la déclaration est faite lorsque le présent 
contrat n’a plus d’effet (c’est-à-dire après la 
résiliation du contrat ou pendant les périodes de 
suspension de la garantie).

2-5.2 Etendue territoriale

Nous intervenons pour les litiges* qui relèvent des juridictions 
des pays de l’Union Européenne.

Elle ne couvre ni la procédure de validation, ni l’exécution 
des jugements rendus dans les pays autres que celui où la 
décision en cause a été prononcée.

2-6 Limites de la garantie
Chaque sinistre* ouvert sera plafonné à hauteur de 20.000 € 
TTC. Dans une année, quelque soit le nombre de sinistres*, 
le plafond de 20.000 € TTC ne sera jamais dépassé.

L’ensemble des réclamations résultant d’un même fait 
générateur constitue un même litige*.

2-7 Plafonds de notre prise en charge 
financière en cas de procédure judiciaire

2-7.1 Procédures devant les juridictions 
françaises

Nous prenons en charge les honoraires de l’avocat qui 
comprennent les frais inhérents à la gestion d’un dossier 
(frais de téléphone, de photocopie, de déplacement...) dans 
la limite des plafonds (TTC) indiqués au tableau récapitulatif 
des garanties spécifiques à votre formule.
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Limite des plafonds (TTC) indiqués ci-après :

EUROS TTC

Assistance à expertise 300/intervention

Transaction menée jusqu’à son terme 455

Référé 380

Médiation 275

Assistance à Instruction

- Tribunal correctionnel  
- Cour d’Assises 

180/intervention 
275/intervention

Tribunal de Police avec constitution de partie civile 640

Tribunal Correctionnel avec constitution de partie civile 640

Juge de la Proximité 300

Tribunal d’Instance 600

Tribunal de Grande Instance 835

Tribunal Administratif 835

Tribunal de Commerce 835

Tribunal de la Sécurité Sociale 750

Conseil des Prudhomme :

- En conciliation 
- Bureau de jugement / départition

365 
640

Litiges fiscaux :

- Phase précontentieuse 
- Tribunal administratif/civil 
- Cour d’appel

550 
955 

1500

Juge de l’Exécution 500

Commissions diverses 325

Cour d’Appel 955

Cour d’Assises - Cour de Cassation - Conseil d’Etat 1500

Les plafonds sont établis en fonction  du taux de TVA en vigueur  : si ce taux varie à la hausse ou à la baisse, les plafonds d’honoraires varieront 
à la hausse ou à la baisse proportionnellement.

Les honoraires d’un seul avocat sont pris en charge par procédure.
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2-7.2 Procédures hors juridictions françaises

Nous réglons les honoraires de l’avocat défendant les intérêts 
de l’assuré, dans les limites de :

• 2 000 € TTC pour l’ensemble de ses interventions 
devant la juridiction du premier degré ;

• 2 400 € TTC pour l’ensemble de ses interventions 
devant la juridiction du deuxième degré ;

• 3 000 € TTC pour l’ensemble de ses interventions 
devant la juridiction du troisième degré.

2-7.3 Frais de procédure

Pour les procédures devant les juridictions françaises, nous 
prenons en charge, lorsqu’ils sont engagés pour le compte 
de l’assuré :

• Les frais d’expertise judiciaire ;

• Les frais d’assignation et de signification ;

• Les frais d’huissier liés à l’exécution de la décision.

Pour les procédures à l’étranger, nous réglons les frais 
équivalents à la prise en charge des frais d’exécution dans 
la limite de 1 000 € TTC pour l’ensemble des démarches 
des intermédiaires de justice (avocat, huissier, avoué....) 
qui interviendront dans la procédure d’exécution.

2-7.4 Frais non pris en charge

• Les frais liés à l’établissement de votre préjudice 
ou à sa constatation (expertise amiable, constat 
d’huissier) ainsi que les enquêtes pour identifier ou 
retrouver l’adversaire. Toutefois, si une expertise 
amiable s’avère indispensable à la bonne gestion du 
dossier, nous acquittons les honoraires de l’expert à 
condition que, consultés préalablement, nous ayons 
donné notre accord et ce dans la limite de 230 € 
TTC ;

• Les actions et frais afférents engagés sans notre 
consentement (notamment la saisine d’un avocat) ;

• Les honoraires de résultat (avocats, huissiers) ;

• Les frais de représentation ou de postulation et les 
frais de déplacement si l’avocat de l’assuré n’est pas 
inscrit au barreau du tribunal compétent ;

• Les consignations pénales, les cautions ;

• Les sommes de toute nature auxquelles l’assuré 
peut être condamné si la juridiction ne lui donne 
pas gain de cause:  indemnités accordées au tiers*, 
frais de procédure* exposés par le tiers*, amendes, 
frais et honoraires de l’avocat adverse ;

• Les sommes que l’assuré accepte de régler dans le 
cadre d’une transaction ;

• Les frais et interventions rendus nécessaires ou 
aggravés de votre seul fait.

2-8 Dispositions diverses

2-8.1 Subrogation

Conformément aux dispositions de l’article L.121-12 du Code, 
nous sommes subrogés, jusqu’à concurrence de l’indemnité 
que nous avons payée, dans vos droits et actions contre tout 
tiers* responsable du sinistre*. 

Si la subrogation ne peut plus, de votre fait, s’opérer en notre 
faveur, nous sommes déchargés de notre garantie envers 
vous dans la mesure où cette subrogation aurait pu s’exercer. 

Nous pouvons renoncer à l’exercice d’un recours, mais 
si le responsable est assuré, nous pouvons malgré cette 
renonciation, exercer notre recours contre l’Assureur du 
responsable, dans la limite de cette assurance, sauf disposition 
contraire prévue dans les Conditions Particulières. 

De la même façon, les indemnités allouées au titre des articles 
700 du Code de Procédure Civile, article 475-1 du Code 
de Procédure Pénale, article L.761-1 du Code de Justice 
Administrative ou équivalents à l’étranger, nous reviennent de 
plein droit à concurrence des sommes que nous avons payées. 
Cependant, si des honoraires sont restés à votre charge, ces 
indemnités vous seront attribuées en priorité.

2.8.2 Réclamation

Une réclamation est une déclaration actant le mécontentement 
d’un client envers un professionnel. Celle-ci peut concerner le 
contrat, sa distribution ou le traitement d’un dossier. 

Si vous avez une réclamation à formuler, vous pouvez la 
formuler :

1) A votre interlocuteur habituel en priorité

2) En cas d’insatisfaction concernant la réponse apportée, 
vous pouvez nous contacter à l’adresse suivante : 

Par courrier : SOLUCIA Protection Juridique – Service Qualité

3 Boulevard Diderot, CS 31246, 75590 PARIS CEDEX 12

Par email : qualite@soluciapj.fr 

Ce service accusera réception de votre réclamation sous 
10 jours et étudiera votre demande afin de résoudre votre 
insatisfaction.

2-8.3 Conflits d’intérêts*

En cas de conflit d’intérêts, notamment lorsque deux de 
nos assurés s’opposent, vous pouvez librement choisir votre 
avocat ou une personne qualifiée pour vous assister. Ses 
honoraires et frais seront alors pris en charge par nous dans 
la limite du présent contrat.

2.8.4 Médiation

Dans  le  cas d’un désaccord  entre vous et nous portant 
sur l’application ou l’interprétation du présent contrat, 
et uniquement après communication de notre position 
définitive, vous pouvez faire appel à :

La Médiation de l’Assurance – TSA 50110 – 75441 Paris 
Cedex 09

http://www.mediation-assurance.org

Sera alors mis en place un dispositif gratuit de règlement du 
litige entre vous et nous dans le but de trouver une solution 
amiable.
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2-8.5 Arbitrage

Dans le cas d’un désaccord entre vous et nous, nous 
appliquerons l’article L.127-4 du Code qui définit les mesures 
à prendre pour régler un litige*.

Nous pouvons désigner d’un commun accord une tierce 
personne pour arbitrer notre différend. Si cette personne 
ne peut être choisie de cette façon, elle est nommée par le 
Président du Tribunal de Grande Instance, agissant en référé. 
Les frais ainsi occasionnés sont à notre charge.

Cependant, le Président du Tribunal peut en décider 
différemment s’il juge qu’il a été abusivement fait appel à 
cette procédure.

Si vous avez engagé à vos frais une procédure contentieuse 
qui aboutit à une solution plus favorable que nous – ou la 
tierce personne indiquée ci-dessus – proposions, nous vous 
remboursons, dans la limite du montant de la garantie.

Vous pouvez également soumettre ce désaccord à 
l’appréciation d’une tierce personne librement désignée 
par vous, reconnue pour son indépendance et habilitée à 
donner des conseils juridiques. Vous nous informerez de cette 
désignation, ses honoraires seront alors pris en charge par 
nous dans la limite de 250 € TTC.

La mise en œuvre d’une procédure d’arbitrage suspend tous 
les délais de recours contentieux, jusqu’à ce que la tierce 
personne ait proposé une solution. Cette suspension vise 
toutes les instances juridictionnelles couvertes par le contrat 
et auxquelles vous pouvez vous adresser.

2.8.6 Prescription

Toute action dérivant du présent contrat est irrecevable au 
terme d’un délai de deux (2) ans à compter de l’événement 
qui lui a donné naissance, selon les dispositions des articles 
L.114-1 et L.114-2 du code des assurances qui prévoient : 

• Article L.114-1 « Toutes actions dérivant d’un contrat 
d’assurance sont prescrites par deux ans à compter de 
l’événement qui y donne naissance. Toutefois, ce délai 
ne court : 

1) En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 
inexacte sur le risque couru, que du jour où l’assureur en a 
eu connaissance ; 

2) En cas de sinistre*, que du jour où les intéressés en ont 
eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le 
recours d’un tiers*, le délai de la prescription ne court que du 
jour où ce tiers* a exercé une action en justice contre l’assuré 
ou a été indemnisé par ce dernier. 

La prescription est portée à dix (10) ans dans les contrats 
d’assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une personne 
distincte du souscripteur et, dans les contrats d’assurance 
contre les accidents atteignant les personnes, lorsque les 
bénéficiaires sont les ayants droit de l’assuré décédé. 

Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les 
dispositions du 2°paragraphe, les actions du bénéficiaire 
sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès 
de l’assuré ».

• Article L.114-2 « La prescription est interrompue par 
une des causes ordinaires d’interruption de la prescription 
et par la désignation d’experts à la suite d’un sinistre. 
L’interruption de la prescription de l’action peut, en 
outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée par l’assureur à l’assuré en 
ce qui concerne l’action en paiement de la prime et par 
l’assuré à l’assureur en ce qui concerne le règlement de 
l’indemnité».

• Article L.114-3 « Par dérogation à l’article 2254 du 
Code Civil, les parties au contrat d’assurance ne peuvent, 
même d’un commun accord, ni modifier la durée de 
la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou 
d’interruption de celle-ci. »

Les causes ordinaires de prescription prévues par le Code 
civil sont : 

• la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 
lequel il prescrivait (article 2240 du Code civil),

• la demande en justice (articles 2241 à 2243 du Code 
civil), 

• une mesure conservatoire prise en application du code 
des procédures civiles d’exécutions ou un acte d’exécution 
forcée (article 2244 du Code civil),

• l’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires par une 
demande en justice ou par un acte d’exécution forcée ou 
la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 
lequel il prescrivait (article 2245 du Code civil),

• l’interpellation faite au débiteur principal ou sa 
reconnaissance pour les cas de prescription applicables 
aux cautions (article 2246 du Code civil).

2.8.7 Loi informatique et liberté

Conformément aux dispositions de la Loi 78-17 du 6 janvier 
1978 modifiée en 2015 :

• Lorsque vous contactez nos services par téléphone, nous 
vous informons que votre conversation téléphonique 
est susceptible d’être enregistrée pour des raisons 
d’amélioration de notre qualité de service.

• Vous pouvez vous opposez à cet enregistrement en 
prévenant votre interlocuteur que vous ne souhaitez pas 
être enregistré. Dans ce cas, aucun enregistrement ne 
sera conservé.

• En cas d’enregistrement des conversations, ceux-ci sont 
conservés pour une durée de 6 mois maximum et ne sont 
consultables que par des personnes dument habilitées. 
-Vous pouvez nous demander la communication et la 
rectification de toute information vous concernant et qui 
figure sur tout fichier à notre usage.

• En cas de violation des données personnelles se 
produisant malgré nos mesures de protection, nous 
vous informons dans les 24h, ainsi que la CNIL et 
toutes personnes impactées par cette violation.

2.8.8 Autorité de Contrôle

SOLUCIA PJ est agréée pour gérer des sinistres de la branche 
« protection juridique », conformément aux termes de 
l’article R. 321-1 du Code des Assurances. Ses activités sont 
soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 
(ACPR) – 61, rue Taitbout – 75 436 PARIS CEDEX 9.
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TITRE V – ASSISTANCE

Convention d’assistance SADA ASSISTANCE DOMICILE

Seules sont applicables les garanties prévues à la formule 
souscrite. La formule souscrite est mentionnée aux 
Dispositions Particulières du contrat.

Cette garantie est accordée aux Bénéficiaires mentionnés au 
Chapitre 2 du présent titre V du contrat.

Les prestations SADA ASSISTANCE sont mises en œuvre par 
Mondial Assistance France SAS – 7, rue Dora Maar 93400 
Saint-Ouen - Société par Actions Simplifiée au capital de 7 
584 076,86 € - 490 381 753 RCS Bobigny - Siret : 490 381 
753 00014 - Société de courtage d’assurances immatriculée 
à l’ORIAS (www.orias.fr) sous le numéro 07 026 669. 
Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution sise 61 rue 
Taitbout - 75436 PARIS Cedex 09, et assurées par Fragonard 
Assurances - 2, rue Fragonard - 75807 PARIS Cedex 17 - 
Société Anonyme au capital de 37 207 660 € - 479 065 351 
RCS PARIS - Siret : 479 065 351 00013 - Entreprise régie par 
le Code des Assurances.

CHAPITRE 1

• Définitions
Les termes et expressions qui commencent par une lettre 
majuscule auront la signification suivante :

1-1 Animaux de compagnie
Chiens et chats, à l’exclusion de tout autre animal, ayant 
reçu toutes les vaccinations obligatoires selon la législation en 
vigueur. Sont exclus les chiens de 1ère et 2nde catégorie 
(article L.211-12 du Code rural et de la pêche maritime).

1-2 Le domicile
Lieu de résidence du Souscripteur assuré par le contrat 
multirisque « SADA Habitation », situé en France 
métropolitaine et dont l’adresse figure aux Dispositions 
Particulières dudit contrat.

1-3 Hospitalisation
Tout séjour dans un établissement de soins privé ou public, 
non programmé ou ne pouvant être reporté.

Les durées d’Hospitalisation pour la délivrance des prestations 
correspondantes, sont prévues à au Chapitre 5 « FAITS 
GENERATEURS ».

Sont exclus :

1. les hospitalisations dans les centres de réadaptation 
fonctionnelle, maisons de convalescence ou 
établissements psychiatriques ;

2. les hospitalisations à domicile ;

3. les hospitalisations chirurgicales à but esthétique ;

4. les traitements de chimiothérapie orale à domicile, 
sauf protocole de soins particulier et après 
évaluation par les médecins de SADA ASSISTANCE.

1-4 Immobilisation à domicile
Toute incapacité physique à se déplacer ou à effectuer les 
tâches ménagères habituelles, survenant inopinément, 
constatée par un médecin, et nécessitant le repos au Domicile 
prescrit par un médecin.

La durée d’Immobilisation à Domicile pour la délivrance des 
prestations correspondantes, est prévue au Chapitre 5 « FAITS 
GENERATEURS ».

1-5 Prestataire
Prestataire de services, professionnel référencé par SADA 
ASSISTANCE.

1-6 Véhicule de location
Tout véhicule mis à disposition d’un Bénéficiaire permettant le 
transport et à restituer dans une agence indiquée par SADA 
ASSISTANCE.

La location d’un véhicule est effectuée dans la limite des 
disponibilités locales et pour un conducteur remplissant les 
conditions exigées par les loueurs (âge, ancienneté de permis, 
dépôt de caution,…).

Le Véhicule de location est assuré selon les conditions de 
garantie et de franchises prévues par le loueur.

Les assurances individuelles ou personnelles ainsi que 
l’assurance des effets personnels transportés sont à la 
charge du Bénéficiaire.

Les frais de carburant restent à la charge du Bénéficiaire.

CHAPITRE 2 

• Bénéficiaires 

2-1 Les personnes
Bénéficient de l’intégralité de la présente convention 
d’assistance, ci-après la « Convention » :

• le souscripteur du contrat multirisque «  SADA 
Habitation », résidant en FRANCE métropolitaine, ci-après 
le « Souscripteur »,

• son conjoint, partenaire de PACS, ou concubin 
notoire vivant habituellement sous son toit, ci-après le 
« Conjoint »,

• ses enfants fiscalement à charge, ainsi que ceux de son 
conjoint et vivant sous le même toit,

• ses ascendants à charge, résidant en FRANCE 
métropolitaine et vivant habituellement sous son toit.

2-2 Le Domicile
Le Domicile du Souscripteur situé en FRANCE métropolitaine 
et dont l’adresse figure aux Dispositions Particulières du 
contrat multirisque habitation « SADA Habitation ».
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CHAPITRE 3

• Durée des garanties
Les prestations sont accordées exclusivement pendant la durée 
de validité du contrat multirisque « SADA Habitation » souscrit 
par le Souscripteur et de l’accord liant SADA et FRAGONARD 
ASSURANCES pour la délivrance de ces prestations.

CHAPITRE 4 

• Couverture géographique
Les prestations s’exercent exclusivement en FRANCE 
métropolitaine, sauf pour la prestation 6.1. Retour d’urgence 
au Domicile, qui est valable dans le monde entier.

CHAPITRE 5

• Faits générateurs

5-1 Le domicile
Les prestations définies au Chapitre 7 sont acquises lors 
de la survenance d’un des sinistres suivants : en cas de vol, 
incendie, dégât des eaux, tempête ou catastrophe naturelle 
survenant au Domicile du Souscripteur.

5-2 Les personnes
• Les conditions de délivrance des garanties de la 

Convention varient selon les prestations :

• Les prestations d’informations définies au Chapitre 8 
peuvent être délivrées à tout moment pendant les heures 
d’ouverture du service d’information.

• Les prestations définies au chapitre 9.1 sont acquises en 
cas d’accident ou de maladie subite au Domicile.

• Les prestations définies au chapitre 9.2 sont acquises en 
cas d’Hospitalisation du Souscripteur ou de son Conjoint.

• La prestation définie au chapitre 9.3 est acquise en cas 
de :

- d’Hospitalisation de plus de 5 (cinq) jours,

- d’Immobilisation à Domicile de plus de 5 (cinq) jours,

- de maternité entraînant une Hospitalisation de plus 
de 8 (huit) jours, du Souscripteur ou de son Conjoint.

CHAPITRE 6

• Modalités de mise en oeuvre
POUR CONTACTER SADA ASSISTANCE DU 1er JANVIER 
AU 31 DECEMBRE - SANS INTERRUPTION, 24 HEURES 
SUR 24

Sauf mentions contraires, les prestations d’informations par 
téléphone sont accessibles

du lundi au vendredi de 9H00 à 20H00 et le samedi de 9H00 
à 16H00

Par téléphone :     01 49 93 72 32

Par télécopie au :  01 40 25 54 81

SANS OUBLIER :

• de rappeler le numéro de contrat,

• de préciser les nom, prénom et adresse du Bénéficiaire.

Lors du 1er  appel, un numéro d’assistance sera communiqué : 
le rappeler systématiquement, lors de toutes relations 
ultérieures avec SADA ASSISTANCE.

CHAPITRE 7 

• Prestations en cas de sinistre 
affectant le domicile

7-1 Retour d’urgence au Domicile
Si le Souscripteur est en voyage et que son Domicile subi un 
Sinistre, SADA ASSISTANCE organise et prend en charge son 
retour d’urgence au Domicile.

SADA ASSISTANCE met à sa disposition une des prestations 
suivantes :

• Soit, un billet de train de 1ère classe ou d’avion classe 
économique, si le voyage en train dépasse 5 (cinq) 
heures (étant entendu que s’il n’a pu utiliser les moyens 
initialement prévus pour son retour, il effectuera lui-même 
les démarches lui permettant de se faire rembourser de 
son titre de transport, et que la somme ainsi récupérée 
sera versée à SADA ASSISTANCE dans les meilleurs délais).

Si du fait de son retour précipité, le Souscripteur a laissé son 
véhicule sur son lieu de séjour, SADA ASSISTANCE prend en 
charge un titre de transport aller simple pour le récupérer.

Si un billet a été délivré, SADA ASSISTANCE dégage toute 
responsabilité concernant des événements indépendants 
de sa volonté, notamment cas de surréservation, de retard, 
d’annulation ou de changement de destination figurant sur 
le billet.

• Soit, un véhicule de location catégorie B pour une 
durée maximum de 24 heures (uniquement en France 
métropolitaine).

7-2 Domicile à protéger
Si, en l’absence du Souscripteur, son habitation subit un 
Sinistre, SADA ASSISTANCE prend, avec son autorisation,  
toutes les mesures conservatoires nécessaires.

SADA ASSISTANCE fait l’avance, s’il y a lieu, des frais d’huissier, 
de serrurerie, de menuiserie et de plomberie. Cette somme 
est remboursable dans un délai de 30 (trente) jours, au-delà 
duquel SADA ASSISTANCE est en droit d’en poursuivre le 
recouvrement. A cet effet, un chèque de garantie du montant 
de l’avance est exigé concomitamment à cette demande.

Si le Domicile est devenu vulnérable, SADA ASSISTANCE 
met à sa disposition et prend en charge le gardiennage de 
la résidence, pendant une durée maximum de 3 (trois) jours.
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7-3 Dépannage
En cas de Sinistre affectant l’un des éléments du Domicile 
cités ci-après, SADA ASSISTANCE réalise un diagnostic par 
téléphone, et aide le Bénéficiaire à résoudre le problème. 
Lorsque l’aide téléphonique s’avère insuffisante, SADA 
ASSISTANCE organise et prend en charge, dans les conditions 
et limites indiquées ci-après, l’intervention d’un Prestataire 
pour le dépanner.

7.3.1 Plomberie intérieure
Sont couvertes les installations privatives apparentes de 
plomberie du Domicile situées après l’arrivée d’eau pour les 
incidents suivants :

Les fuites :

• sur le robinet d’arrêt d’alimentation générale d’eau,

• sur joint de parcours des canalisations d’alimentation ou 
d’évacuation d’eau,

• sur canalisations d’alimentation ou d’évacuation d’eau,

• sur trop-plein de baignoire, de lavabo et d’évier,

• sur groupe de sécurité du ballon d’eau chaude,

• sur joint de sortie de cuvette de WC,

• sur joint et robinet d’arrêt de chasse d’eau de WC,

• sur siphon,

• sur joint et robinet existant de machine à laver (vaisselle 
ou linge),

• sur robinet et joint ou té de réglage de radiateurs du 
chauffage individuel.

Les engorgements :

• des WC, lavabos et éviers,

• des canalisations d’évacuation.

Les dysfonctionnements des mécanismes de WC.

SADA ASSISTANCE prend en charge le déplacement, la main 
d’œuvre du Prestataire ainsi que les pièces à concurrence de 
153 € TTC maximum par Sinistre.

Les réparations (hors débouchages) sont garanties pour une 
période de 12 (douze) mois.

Les travaux entrepris à la suite de cette intervention (main 
d’œuvre et pièces) sont à la charge du Bénéficiaire.

Sont exclus  :

1. la recherche de fuites ;

2. les appareils de production d’eau chaude ou de 
chauffage et les radiateurs et circuits de chauffage 
au sol ;

3. les appareils ménagers, les pompes, les réducteurs 
de pression et les détendeurs ;

4. les piscines, spas, saunas, hammams et jacuzzis ;

5. les fuites sur les canalisations d’eau extérieures 
situées dans les limites des terrains attenants du 
Domicile et en aval du compteur d’eau.

Ne sont pas pris en charge les coûts liés à la réfection des 
revêtements de sol et ornements suite à l’intervention, 
de même que le remplacement de pompes, réservoirs 
d’eau, réducteurs de pression et détendeurs.

7.3.2 Electricité intérieure / Gaz / Chauffage
SADA ASSISTANCE prend en charge le déplacement, la main 
d’œuvre du Prestataire ainsi que les pièces à concurrence 
300 € TTC par évènement et pour l’ensemble des prestations 
décrites ci-après :

Electricité intérieure

Sont couvertes les installations électriques intérieures situées 
après le compteur d’alimentation en électricité et les points 
de branchement des appareils en cas de panne ou coupure 
d’électricité.

Sont exclus :

1. les appareils alimentés par l’installation électrique, ;

2. les pannes dues à un problème d’alimentation 
du fournisseur d’énergie ou une insuffisance de 
puissance installée ;

3. les travaux de mise en conformité de tout ou partie 
de l’installation électrique ;

4. les installations électriques nécessitant le 
déplacement de machines et de mobiliers lourds à 
l’aide d’équipements spéciaux ou non accessibles 
sans travaux de terrassement, de démontage ou 
de démolition (réseaux enterrés, faux plafonds, 
cloisons) ;

5. les travaux de mise en conformité de tout ou 
partie de l’installation électrique intérieure, en 
conséquence de modifications apportées à la 
législation ou aux directives relatives à la santé et 
à la sécurité ;

6. les pannes d’électricité causées ou provoquées 
par une catastrophe naturelle faisant l’objet de 
la procédure visée par la loi n°82-600 du 13 juillet 
1982 ;

7. les conséquences des orages, de la foudre, des 
tempêtes, du feu ou d’une explosion.

Gaz

Sont couvertes les alimentations en gaz naturel après 
compteur (alimentations chaudière, gazinière, appareil de 
chauffage, compris flexibles et robinets …) en cas de fuite.

Chauffage

Sont couvertes les chaudières à gaz, fuel ou électricité pour 
les pannes ou défaillances de la chaudière (vase d’expansion, 
brûleur, thermostat, valve de gaz,…). Cette prestation ne se 
substitue pas à un contrat d’entretien.
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Sont exclus :

1. les problèmes sur les installations et les chaudières 
à usage collectifs ;

2. les pompes, les adoucisseurs, les filtres, les 
réducteurs de pression ;

3. les interventions nécessitant la dépose de la 
chaudière  ;

4. les problèmes sur le corps de chauffe des radiateurs ;

5. l’entretien ou le dépannage des dispositifs 
extérieurs à la chaudière (ventilation, régulation, 
alimentation électrique…) ;

6. les parties de l’installation enterrées et/ou 
encastrées ;

7. les pannes dues à un dommage électrique ;

8. les pannes causées ou provoquées par le gel, 
par l’utilisation d’eau ou de gaz anormalement 
pollués ou paraffinée, par le fonctionnement de la 
chaudière en atmosphère anormalement polluée ;

9. les pannes causées ou provoquées par une 
catastrophe naturelle faisant l’objet de la procédure 
visée par la loi N° 82-600 du 13 juillet 1982 ;

10. les travaux entrepris à la suite de  cette  intervention 
(main d’œuvre et pièces) sont à la charge du 
Bénéficiaire.

Serrurerie

Sont couverts les bris, perte, enfermement ou vol des clés du 
Domicile et dysfonctionnements de la serrure.

SADA ASSISTANCE organise et prend en charge l’intervention 
d’un serrurier pour ouvrir la porte du Domicile.

SADA ASSISTANCE prend en charge le déplacement, la main 
d’œuvre du Prestataire ainsi que les pièces, à concurrence de 
153 € TTC maximum par Sinistre.

Les  travaux  entrepris  à  la  suite  de  cette  intervention 
(main d’œuvre et pièces) sont à la charge du Bénéficiaire.

7.3.3 Stores et volets roulants
Sont couverts les volets roulants mécaniques ou motorisés, 
les stores intérieurs ou extérieurs mécaniques ou motorisés 
en cas de panne du mécanisme d’ouverture.

SADA ASSISTANCE prend en charge le déplacement, le 
diagnostic et 1 (une) heure de main d’œuvre du Prestataire.

Le délai pour la mise en œuvre de la prestation est de 72 
(soixante-douze) heures ouvrées minimum à compter 
de la demande.

Toutes les réparations sont assorties d’une garantie d’un an. 

Sont exclus l’entretien ou la réparation des tissus des 
stores intérieurs ou extérieurs mécaniques ou motorisés 
ainsi que la casse des volets ou des stores.

7-4 Frais de première nécessité
Lorsque le Sinistre a rendu le Domicile du Souscripteur 
inhabitable en détruisant ses affaires personnelles, SADA 
ASSISTANCE peut apporter son aide et prendre en charge à 
concurrence de 153 € TTC par personne, avec un maximum 

de 610 € TTC pour l’ensemble de la famille, des vêtements 
et des affaires de toilette de première nécessité. 

Cette prise en charge se fera sur présentation des factures 
originales.

Si le Bénéficiaire se trouve, subitement, démunis de moyens 
financiers, SADA ASSISTANCE lui procure, à titre d’avance, 
sans intérêts, une somme maximum de 763€ TTC.

Cette somme est remboursable dans un délai de 30 (trente) 
jours, au-delà duquel SADA ASSISTANCE est en droit d’en 
poursuivre le recouvrement.

A cet effet, un chèque de garantie sera exigé concomitamment 
à sa demande.

SADA ASSISTANCE peut également mettre à sa disposition 
et prendre en charge une aide-ménagère, afin qu’elle l’aide 
à la remise en état des lieux, à concurrence de 230 € TTC 
maximum par Sinistre.

7-5 Hébergement
Lorsque le Sinistre a rendu le Domicile du Souscripteur 
inhabitable SADA ASSISTANCE organise l’hébergement 
à l’hôtel à concurrence de 80 € TTC par Bénéficiaire, avec 
un maximum de 480 € TTC pour l’ensemble de la famille.

Si le Souscripteur ou le Conjoint le souhaite, SADA 
ASSISTANCE organise et prend en charge :

• Soit, le transfert de ses enfants ou petits-enfants de 
moins de 15 (quinze) ans au domicile d’une personne 
de son choix, résidant en FRANCE métropolitaine,

• Soit la garde des enfants au Domicile par un Prestataire. 
La garde est limitée à une période de 2 (deux) jours.

Déclaration de Sinistre

Si l’habitation est devenue inutilisable et si le Bénéficiaire 
ne peut le faire lui-même, SADA ASSISTANCE se charge 
de prendre contact avec SADA afin de l’informer de la 
survenance du Sinistre.

7-6 Déménagement

Transport du mobilier 

Si le Bénéficiaire souhaite déménager tout ou partie de 
son mobilier, SADA ASSISTANCE met à sa disposition, à 
concurrence de 460 € TTC maximum, un véhicule utilitaire 
- sans chauffeur, pour lui permettre de procéder à ce 
déménagement.

Domicile inhabitable pour une longue durée : 
déménagement par un professionnel 

Suite au Sinistre, si le Domicile est inhabitable plus de 30 
(trente) jours consécutifs et qu’il devient nécessaire de 
transporter le mobilier, soit dans sa nouvelle résidence, soit 
dans un garde-meuble ou tout autre endroit où il sera en 
sécurité, SADA ASSISTANCE organise sans prise en charge le 
déménagement vers cette nouvelle résidence ou ce lieu de 
stockage dans un rayon de 50 (cinquante) Km du Domicile.

Ce déménagement doit cependant intervenir dans les 60 
(soixante) jours suivant le Sinistre.
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Le  coût  du  déménagement  reste  à  la  charge  du 

Bénéficiaire.

8-1 Information juridique et vie pratique
Service d’informations générales,  assuré par une équipe de 
chargés d’informations, destiné à répondre à toute question 
d’ordre réglementaire ainsi qu’aux demandes d’informations 
du domaine de la vie pratique :

RENSEIGNEMENTS REGLEMENTAIRES

Habitation / logement

Acquisition, construction - financement - loyer, bail, congé - 
copropriété - vente, achat en viager - résidence secondaire, 
urbanisme - expropriation - les professionnels et l’immobilier

- organismes à consulter... Justice / défense / recours

A qui s’adresser - comment porter plainte - juridictions civiles 
- juridictions administratives - juridictions pénales - frais de 
justice

- aide judiciaire - amendes pénales,... Vie professionnelle

Contrat de travail - réglementation du travail - licenciement

- chômage - travail à Domicile - fonction publique - travail à 
l’étranger - travail temporaire...

Sociétés / commerçants / artisans / affaires 

Professions libérales - professions commerciales et industrielles 
- professions artisanales - sociétés commerciales - TVA et 
autres taxes - assurances professionnelles - aide-mémoire 
des formalités - frais d’installation - comment créer une 
association congés de formation des salariés...

Impôts / fiscalité

• Qui est imposable ? - imprimés à remplir - traitements 
et salaires

• revenus fonciers - BIC - BNC - BA - plus-values - 
charges déductibles / calcul de l’impôt - impôts locaux 
- réclamations, paiements, contrôles ...

RENSEIGNEMENTS VIE PRATIQUE

Consommation

Moyens de paiement dans la vie quotidienne - santé - 
personnel de maison - protection de la vie privée - l’énergie 
dans la vie quotidienne - automobile - vivre mieux (nouvelles 
brèves et conseils) ...

Indices

Les grandes catégories d’indices – où se les procurer... 
Formalités / cartes / permis / Etat civil / passeport / casier 
judiciaire / cartes et permis divers / obligations militaires / 
déménagements...

(Certaines demandes pouvant nécessiter des recherches, un 
rendez-vous téléphonique sera alors pris sous 48 heures.)

Nos prestations sont uniquement téléphoniques : aucune 
des informations dispensées par nos spécialistes ne peut 
se substituer aux intervenants habituels tels qu’avocats, 
conseillers juridiques, etc... En aucun cas elles ne feront l’objet 
d’une confirmation écrite.

8-2 Informations médicales « BIEN ETRE »
BIEN ETRE est un service d’informations générales, animé par 
les médecins de l’équipe médicale de SADA ASSISTANCE, 
destiné à répondre à toute question de nature médicale et, 
notamment dans les domaines suivants :

• la santé,

• les vaccinations,

• la mise en forme,

• la diététique,

• la puériculture.

Les médecins peuvent répondre à toutes questions concernant 
le Bénéficiaire ou sa famille. Les informations qui seront 
données le seront toujours dans le respect de la déontologie 
médicale (confidentialité et respect du secret médical).

Ce service est conçu pour écouter, informer et orienter et, en 
aucun cas, il ne peut remplacer le médecin traitant.

Les informations fournies ne peuvent se substituer à 
une consultation médicale et ne peuvent donner lieu à 
une quelconque prescription.

De plus, en cas d’urgence médicale, le premier réflexe doit 
être d’appeler le médecin traitant, les pompiers ou les 
services médicaux d’urgence (SAMU 15).

8-3 Amélioration de l’habitat
Si le Souscripteur a des projets de travaux de réhabilitation, 
d’amélioration ou d’entretien d’un bien immobilier, hors 
sinistre, SADA ASSISTANCE organise :

• L’évaluation des travaux par un Prestataire qui conseille 
le Souscripteur (bien-fondé des travaux, évaluation 
financière) et l’aide à élaborer et réaliser son projet.

Cette  évaluation  fait  l’objet  d’un  rapport  écrit  adressé  
au Bénéficiaire dans les 5 (cinq) jours ouvrés qui suivent la 
visite du bien.

SADA ASSISTANCE prend en charge cette évaluation à 
concurrence d’un maximum d’une (1) fois par an.

La mise en relation et l’organisation, sans prise en charge, de 
rendez-vous avec des Prestataires (couverture, maçonnerie, 
électricité, plomberie, chauffage, serrurerie, vitrerie, miroiterie, 
peinture, menuiserie,..).

La vérification des devis, avec communication d’un avis 
au Bénéficiaire exclusivement par téléphone dans les 72 
(soixante-douze) heures ouvrées suivant la réception de la 
copie de son devis.

SADA ASSISTANCE peut prendre contact avec l’émetteur 
du devis pour obtenir un complément d’information ou 
renégocier le devis proposé.

En cas d’échec ou si le Souscripteur le souhaite, il sera mis 
en relation avec un Prestataire qui lui transmettra un devis 
contradictoire.

Le  coût  des  éventuels  devis  et/ou  travaux  réalisés 
à l’issue de ces prestations restent à la charge du 
Souscripteur.

CHAPITRE 8

• Prestation d’information
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8-4 Diagnostic immobilier
Pour aider le Souscripteur à réaliser ses opérations 
d’acquisition, de vente ou de mise en location d’un bien 
immobilier, SADA ASSISTANCE organise et /ou prend en 
charge les diagnostics techniques obligatoires :

• mesurage loi Carrez,

• constat de risque d’exposition au plomb,

• état mentionnant la présence ou l’absence d’amiante,

• état relatif à la présence des termites,

• état d’installation intérieure de gaz,

• état des risques naturels technologiques,

• diagnostic de performance énergétique,

• état d’installation intérieure électricité.

Cette prestation est prise en charge par SADA 
ASSISTANCE à concurrence de 80 (quatre-vingt) € TTC 
et est limitée à une (1) intervention par an.

CHAPITRE 9 

• Prestations d’assistance aux 
personnes

9-1 En cas d’urgence survenant au 
Domicile
En cas d’accident ou de maladie subite au Domicile, outre les 
secours de première urgence auxquels les Bénéficiaires 
doivent faire appel en priorité, SADA ASSISTANCE peut 
apporter son aide ou ses conseils dans :

• la recherche d’un médecin, en l’absence du médecin 
traitant,

• l’organisation du transport à l’hôpital par ambulance, 
et le retour à Domicile, lorsque son état de santé le 
permet (le coût du transport restant à la charge du 
Bénéficiaire).

9-2 En cas d’Hospitalisation du 
Souscripteur ou de son Conjoint

Garde d’enfants à Domicile

Le Souscripteur ou le Conjoint a la garde de ses enfants (ou 
petits-enfants) de moins de 15 (quinze) ans.

SADA ASSISTANCE organise et prend en charge la garde des 
enfants par un Prestataire au Domicile.

La garde d’enfant est limitée à une période de 48 (quarante- 
huit) heures.

Ou, si le Souscripteur ou le Conjoint le souhaite, SADA 
ASSISTANCE peut organiser et prendre en charge :

• Soit le voyage des enfants ou petits-enfants de moins de 
15 (quinze) ans jusqu’au domicile d’un proche, résidant 
en FRANCE métropolitaine,

• Soit le transport aller/retour de ce proche, jusqu’au 
Domicile, pour garder les enfants.

Dès l’appel, SADA ASSISTANCE, met tout en œuvre pour 
répondre au plus vite à cette demande. Toutefois, nous nous 
réservons un délai de 5 (cinq) heures maximum à compter des 
heures d’ouverture des réseaux de Prestataires.

Garde des Animaux de Compagnie

Si le Bénéficiaire possède des Animaux de Compagnie, SADA 
ASSISTANCE peut organiser le gardiennage à Domicile ou 
dans un centre agréé.

Cette prestation est limitée à un maximum de 30 (trente) 
jours consécutif par Hospitalisation.

Dès l’appel, SADA ASSISTANCE met tout en œuvre pour 
répondre au plus vite à cette demande. Toutefois, SADA 
ASSISTANCE se réserve un délai de 5 (cinq) heures maximum à 
compter des heures d’ouverture des réseaux de gardiennage.

9-3 Aide à Domicile après une 
hospitalisation de plus de 5 (cinq) jours 
ou en cas d’Immobilisation à domicile de 
plus de 5 (cinq) jours, du souscripteur ou 
de son conjoint
SADA ASSISTANCE met à sa disposition une aide à Domicile, 
à concurrence de 20 (vingt) heures maximum. Celles-ci 
devront être réparties soit dans les 10 (dix) jours qui suivent 
le retour à Domicile en cas d’Hospitalisation soit pendant 
l’Immobilisation à Domicile.

Cette prestation s’applique dans les mêmes conditions pour 
une maternité entraînant une Hospitalisation de plus de 8 
(huit) jours.

CHAPITRE 10 

• Responsabilité
SADA ASSISTANCE ne peut en aucun cas se  substituer 
aux organismes locaux de secours d’urgence. Le 
Bénéficiaire ou ses proches doivent, en cas d’urgence, 
prendre contact directement et en priorité avec les 
services locaux de secours d’urgence.

SADA ASSISTANCE ne sera pas tenue responsable des 
manquements ou contretemps à l’exécution de ses 
obligations qui résulteraient de cas de force majeure 
ou d’événements tels que guerres civiles ou étrangères, 
révolutions, mouvements populaires, émeutes, grèves, 
saisies ou contraintes par la force publique, interdictions 
officielles, explosions d’engins, effets nucléaires ou 
radioactifs, empêchements climatiques graves et les 
événements imprévisibles d’origine naturelle.

Elle s’efforcera néanmoins de tout mettre en œuvre pour 
venir en aide au Bénéficiaire.

L’organisation par le Bénéficiaire ou par ses proches de 
l’une des assistances énoncées dans la Convention ne peut 
donner lieu à remboursement que si SADA ASSISTANCE a 
été prévenue et a donné son accord exprès.

Les frais exposés seront remboursés sur présentation des 
justificatifs originaux, dans la limite de ceux que SADA 
ASSISTANCE aurait engagés pour organiser la prestation.

La responsabilité de SADA ASSISTANCE ne concerne que les 
services qu’elle réalise en exécution de la Convention. Elle 
ne sera pas tenue responsable :

• des actes réalisés par les Prestataires intervenant 
auprès du Bénéficiaire en leur propre nom et sous 
leur propre responsabilité ;

• de l’inexécution ou de la mauvaise exécution de 
leurs obligations contractuelles consécutive à un 
cas de force majeure.
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CHAPITRE 11

• Exclusions

Outre les exclusions définies dans la Convention, sont 
toujours exclus :

1. Les événements survenus lors de locations 
saisonnières ;

2. Les frais non justifiés par des documents originaux ;

3. Les conséquences :

- des situations à risques infectieux en contexte 
épidémique,

- de l’exposition à des agents biologiques infectants,

- de l’exposition à des agents chimiques type gaz 
de combat,

- de l’exposition à des agents incapacitants,

- de l’exposition à des agents radioactifs,

- de l’exposition à des agents neurotoxiques 
ou à effets neurotoxiques rémanents, qui font 
l’objet d’une mise en quarantaine ou de mesures 
préventives ou de surveillances spécifiques ou de 
recommandations de la part des autorités sanitaires 
internationales ou des autorités sanitaires locales.

4. Les dommages provoqués intentionnellement par 
un Bénéficiaire et ceux résultant de sa participation 
à un crime, un délit ou une rixe, sauf cas de légitime 
défense.

Toute fraude, falsification ou fausse déclaration et faux 
témoignage entraînera automatiquement la nullité du 
contrat.

SADA ASSISTANCE ne sera pas tenue d’intervenir 
dans le cas où le Bénéficiaire aurait commis de façon 
volontaire des infractions à la législation en vigueur, 
tant en France qu’à l’étranger.

Non-exécution due à des circonstances exceptionnelles 
SADA ASSISTANCE ne peut être tenue pour responsable 
ni de la non-exécution ni des retards provoqués par tous 
les cas de force majeure rendant impossible l’exécution 
du contrat, les interdictions décidées par les autorités 
locales et les grèves.

CHAPITRE 12

• Modalités d’examen des 
réclamations

Lorsqu’un Bénéficiaire est mécontent du traitement de sa 
demande, sa première démarche doit être d’en informer son 
interlocuteur habituel pour que la nature de son insatisfaction 
soit comprise et que des solutions soient recherchées.

En cas de désaccord, le Bénéficiaire peut adresser une 
réclamation à :

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE 

Traitement des Réclamations

TSA 70002

93488 SAINT OUEN CEDEX

CHAPITRE 13

• Loi informatique et libertés
Conformément à la «Loi Informatique et Libertés» n° 78-17 
du 6 janvier 1978, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 
2004, le Bénéficiaire dispose d’un droit d’opposition, d’accès, 
de modification, de rectification et de suppression de toute 
information le concernant, qui figurerait dans les fichiers, en 
s’adressant à : 

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE 

DT – Service Juridique – DT03

Eurosquare 2

7, rue Dora Maar

93488 SAINT OUEN CEDEX

En application de sa politique de maîtrise des risques et de 
la lutte anti-fraude, Mondial Assistance France se réserve le 
droit de procéder à tout contrôle des informations transmises 
lors de l’exécution et de la gestion des prestations.

CHAPITRE 14 

• Autorité de contrôle
Les entreprises qui accordent les prestations prévues par 
la Convention sont soumises au contrôle de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, sise au 61 rue Taitbout 
- 75436 Paris Cedex 09.

CHAPITRE 15

• Loi applicable - langue utilisée
La Convention est régie par la loi française.

La langue utilisée pour l’exécution de la Convention est le 
français.

CHAPITRE 16

• Cadre juridique 

Attribution de juridiction
Tout différend touchant à l’interprétation ou à l’exécution 
de la Convention sera porté devant le Tribunal compétent.

Un accusé de réception parviendra au Bénéficiaire dans les 
10 (dix) jours ouvrables (hors dimanches et jours fériés) à 
compter de la réception de la réclamation, sauf si la réponse 
à sa réclamation lui est transmise dans ces délais.

Une réponse lui sera fournie au plus tard dans les 2 (deux) 
mois suivant la date de réception de sa réclamation, hors 
survenance de circonstances particulières dont Mondial 
Assistance France le tiendrait informé.
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Applicables selon le statut du souscripteur et/ou la 
formule de garanties souscrites

Accident : Tout événement soudain, imprévu et extérieur à 
la victime ou à la chose endommagée, constituant la cause 
des dommages corporels ou matériels.

Animaux domestiques : Animaux appartenant à une 
espèce vivant habituellement avec l’homme, à l’exclusion de 
ceux non autorisés par la réglementation, et ceux affectés à 
l’élevage, ou à la mise en valeur d’une exploitation agricole.

Année d’assurance : C’est la période de 12 mois consécutifs 
s’écoulant entre chaque échéance principale.

Appartement : Est désigné comme appartement, tout 
lot détenu au sein d’un immeuble multi-lots dans d’une 
copropriété verticale ou horizontale.

Assuré : (désigné dans le contrat par « Vous », Preneur 
d’assurance, Souscripteur) :

Vous ou la Personne physique ou morale pour laquelle vous 
avez déclaré souscrire le contrat au regard de chaque garantie, 
à l’exclusion d’un éventuel sous-locataire.

Assureur : (désigné par « Nous ») : SADA ASSURANCES.

Attentats : Conséquences d’actes commis intentionnellement 
en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par 
l’intimidation ou la terreur.

Autrui : Toute personne autre que celle ayant la qualité 
d’assuré.

Bailleur : Voir Propriétaire Bailleur.

Bailleur, Propriétaire Bailleur ou Copropriétaire Bailleur :

Qualité de l’assuré en regard du bien assuré.

L’assuré donne le bien assuré en location nue (vide) pour 
une durée annuelle, ou en location meublée pour une durée 
annuelle ou saisonnière.

Biens assurés :

Bâtiment ou bien immobilier :

• les bâtiments sous toiture y compris les dépendances et 
les installations ne pouvant être détachées du bâtiment 
sans détérioration du support ou des installations,

• les embellissements exécutés aux frais de l’assuré en 
qualité de propriétaire ou de locataire (sauf convention 
contraire énoncée dans le contrat de bail),

• les terrains  attenants au bâtiment d’habitation d’une 
surface totale cumulée de moins de 3.000 m² situés à 
l’adresse du risque et / ou les terrains non attenants au 
bâtiment d’habitation d’une surface totale cumulée de 
moins de 300 m² situés à une adresse différente de celle 
du risque assuré dans la même commune ou dans une 
commune limitrophe, et à usage exclusivement privatif 
de l’assuré, quelle que soit votre qualité juridique par 
rapport à ce dernier (notamment occupant à titre gratuit, 
locataire, propriétaire indivis ou non).

« MRH Dépendances »  
(en option, Consultez vos Dispositions Particulières)

• Garage situé à une autre adresse : le garage situé à 
une adresse différente de celle du risque assuré, à usage 
privatif de l’assuré, d’une surface réelle n’excédant pas 
30m², et quelle que soit la qualité juridique de l’assuré 
par rapport à ce dernier et dont l’adresse est mentionnée 
aux Dispositions Particulières.

L’ensemble à usage exclusif d’habitation (les bâtiments à usage 
professionnel demeurant exclus), désigné aux Dispositions 
Particulières et identifié par sa situation géographique, son 
nombre de pièces et sa surface.

La superficie des locaux à usage professionnel ne pourra pas 
excéder 50% de la surface totale des bâtiments, avec un 
maximum de 50 m². La responsabilité civile en raison de 
cette activité professionnelle est exclue des garanties.

Mobilier :

• les meubles, le matériel, le linge et les objets, les espèces 
et valeurs, les objets de valeur, appartenant à l’une des 
personnes assurées ou à un tiers habitant avec l’assuré 
ou de passage chez lui,

• les meubles et objets mis à disposition de l’assuré par son 
propriétaire bailleur, dans le cadre d’un bail meublé, en 
cas d’absence ou d’insuffisance de garantie incombant 
à ce dernier,

• le matériel pris en location par l’assuré à l’exclusion des 
biens professionnels, pour le cas où il ne bénéficie pas 
d’une assurance spécifique,

• les équipements électroniques de détection des intrusions 
ainsi que les vidéos-surveillance.

• les ordinateurs portables, tablettes et autres appareils 
multimédia appartenant ou confiés à un assuré 
par une collectivité territoriale ou un établissement 
d’enseignement et exclusivement situés au lieu du risque, 
dans la limite des plafonds du tableau des garanties.

L’ensemble de ces biens doit être à usage exclusivement privé 
et situé à l’intérieur des bâtiments assurés, sauf mention 
contraire.

Les garanties sont délivrées dans la limite et plafonds indiqués 
aux Dispositions Particulières et/ou aux Conditions Générales, 
et/ou aux tableaux des garanties.

Dispositions communes aux biens immobiliers et 
mobiliers assurés 

Si vous êtes copropriétaire, la garantie porte sur les parties 
privatives du lot assuré et de sa quote-part dans les parties 
communes, ou sur la part de bâtiment vous appartenant en 
propre et sur votre quote-part dans les parties communes.

Si les bâtiments appartiennent à vos ascendants ou vos 
descendants, vous agissez tant pour votre compte que pour 
le compte de ceux-ci et nous renonçons à tout recours contre 
eux.

Si les bâtiments appartiennent à une Société Civile Immobilière 
ou à une indivision dont vous faites partie, vous agissez tant 
pour votre compte que pour le compte de cette Société Civile 
Immobilière ou de cette indivision et nous renonçons à tout 
recours contre les membres de celle-ci.

TITRE VI – DÉFINITIONS
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Exclusions communes :

Ne sont jamais compris dans la garantie des biens 
assurés (sauf lorsqu’ils sont mentionnés au titre de la 
formule de garantie souscrite) :

1. les véhicules à moteur soumis à l’obligation 
d’assurance ainsi que leur contenu ;

2. les animaux ;

3. les arbres et plantations ;

4. les remorques et caravanes d’un PTAC supérieur à 
500 kg ;

5. les bateaux et mobil homes ;

6. les piscines  enterrées, semi-enterrées ou hors sol ;

7. le terrain sauf au titre de la garantie Responsabilité 
Civile ;

8. les murs de soutènement de terre ne formant pas 
clôture ;

9. les pompes à forage, pompes à chaleur, les 
installations de chauffage, de climatisation et de 
ventilation, les éoliennes domestiques de moins de 
12 mètres de hauteur totale, les panneaux solaires 
thermiques ou non fixés, intégrés ou non intégrés 
à l’habitation ;

10. les instruments de musique portables, leurs étuis, 
leurs boîtes et leurs accessoires, confiés ou loués 
à un assuré par une collectivité territoriale, une 
association ou un établissement d’enseignement et 
exclusivement situés à l’intérieur du lieu du risque.

Code : Code des Assurances

Colocation : Le colocataire a la qualité d’assuré au titre de la 
définition des personnes ayant la qualité d’assuré. De ce fait, 
les garanties du contrat sont acquises à toute personne ayant 
la qualité de colocataire dès lors qu’un document atteste et 
justifie de cette qualité, notamment aux autres colocataires 
déclarés dans le bail, tant en matière de responsabilité qu’en 
ce qui concerne le mobilier ainsi que leurs effets personnels.

En cas de sinistre, l’indemnité à notre charge ne sera 
payée qu’après accord de toutes les parties concernées qui 
s’entendront entre elles sur la part qui revient à chacune. 

A défaut d’accord, nous serons libérés de notre obligation 
envers toutes les parties par le simple dépôt à leurs frais du 
montant de l’indemnité auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations

Conduites ou canalisations enterrées : Conduites 
ou canalisations dont l’accès nécessite des travaux de 
terrassement. 

Cotisation ou prime : Somme que le preneur d’assurance 
doit payer en contrepartie des garanties accordées par le 
contrat.

Dépendance : Ensemble de pièces ou bâtiments clos ou 
non clos à usage exclusivement privé situés au lieu de risque 
assuré, sous toiture distincte ou non du bâtiment d’habitation, 
avec ou sans communication avec le bâtiment d’habitation, 
et à usage autre que d’habitation ou professionnel, tels que : 
cellier, débarras, combles aménagées, aménageables ou 
non aménageables, grenier non aménagé, sous-sol, grange, 
remise, garage, box, cave ou local technique, abris de jardin 
en matériaux durs quelle que soit leur surface ou abris de 

jardin en matériaux légers d’une surface inférieure à 9 m² et 
implantés dans le sol ou sur une dalle béton.

La surface des dépendances ainsi définies est retenue pour 
50% de leur surface développée.

Dommages corporels : Toute atteinte corporelle subie 
par une personne physique ainsi que tous les préjudices 
pécuniaires en résultant.

Dommages immatériels consécutifs : Tous dommages 
moraux et préjudices économiques, tels que privation de 
jouissance, interruption d’un service, cessation d’activité, 
perte d’un bénéfice..., directement consécutifs à un dommage 
matériel ou corporel garanti.

Dommages matériels : Toute destruction, détérioration ou 
disparition d’une chose ou substance, toute atteinte physique 
à des animaux.

Effraction : Elle consiste dans le forcement, la dégradation 
ou la destruction de tout dispositif de fermeture ou des 
moyens de protection du bâtiment. Est assimilé à l’effraction 
l’usage de fausses clés ou celles indûment obtenues dans le 
but d’actionner le système de fermeture sans le détériorer.

Embellissements : Les peintures et vernis, miroirs fixés au 
mur, revêtements de boiserie, faux-plafonds, éléments de 
cuisine et de salle de bains ainsi que tous revêtements collés 
de sols, de murs et de plafonds, à l’exclusion des carrelages 
et parquets.

Espèces et valeurs : Les billets de banque, pièces de monnaie 
en cours légal ou démonétisées, chèques, mandats, cartes 
de crédit et de téléphone, titres et valeurs, timbres-poste et 
timbres fiscaux, feuilles timbrées, billets de PMU, de loterie, 
titres de transport urbain, vignettes automobiles, collections 
numismatiques et de timbres-poste.

Frais de clôture provisoire : Frais de clôture de gardiennage 
et de mise en place d’une protection provisoire.

Frais de décontamination : Les frais de destruction, de 
neutralisation, d’enlèvement et de transport sur des sites 
appropriés, des biens assurés contaminés par une substance 
toxique à la suite d’un événement garanti, engagés par 
l’assuré en application de la législation ou de la réglementation 
en vigueur ou imposés par décision administrative. Ils sont 
réglés sur justificatifs.

Frais de démolition et de déblais : Frais de démolition 
et de déblais, engagés par l’assuré y compris la taxe 
d’encombrement du domaine public et les frais consécutifs 
à des mesures conservatoires imposées par décision 
administrative, rendus nécessaires à la suite d’un sinistre 
garanti. Ils sont réglés sur justificatifs.

Frais de déplacement et de replacement : Frais engagés 
par l’assuré pour le déplacement et le replacement des 
biens mobiliers assurés dans le cas où le déplacement serait 
indispensable pour effectuer à l’immeuble des réparations ou 
un relogement immédiat nécessité par un sinistre garanti. Ils 
sont réglés sur justificatifs.

Franchise : somme d’argent restant à la charge de l’assuré. 
Elle peut être légale, réglementaire ou contractuelle.

Honoraires d’architecte ou coordonnateur : dont 
l’intervention, au titre du dommage bâtiment, est reconnue 
nécessaire à dire d’expert, lors d’un sinistre garanti. Ils sont 
réglés sur justificatifs.
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Honoraires d’expert : Frais et honoraires de l’expert 
éventuellement choisi et nommé par l’assuré lors d’un sinistre 
garanti. Ils sont réglés sur justificatifs.

Indice : Indice de la Fédération Française du Bâtiment, utilisé 
pour l’adaptation des cotisations, garanties et franchises (ou 
par l’organisme qui lui serait substitué).

Maison individuelle : Local d’habitation pris en location 
ou détenu en pleine propriété, ou dont la propriété est 
démembrée (usufruit – nue-propriété)  composé d’une 
maison, séparé, ou contigu à d’autres bâtiments. 

Matériaux durs:

• dans la construction : constitués pour au moins 90 % en 
maçonnerie béton, briques, pierres ou parpaings unis par 
un liant, vitrages, panneaux simples ou doubles de métal 
ou de fibrociment, panneaux composites constitués d’un 
isolant minéral pris en sandwich entre deux plaques de 
métal ou de fibrociment, quelle que soit l’ossature. Le 
colombage et le pisé sont assimilés à des matériaux durs

• dans la couverture : constitués pour au moins 90 % en 
ardoises, tuiles, plaques simples de métal, de fibrociment, 
panneaux composites constitués d’un isolant minéral pris 
en sandwich entre deux plaques de métal, de fibrociment 
ou de béton avec isolant minéral (ou sans isolant) et 
étanchéité, quelle que soit la charpente de toiture.

Objets de valeur : sont considérés comme tels:

• les bijoux, pierres précieuses, perles fines et de culture, 
montres, objets en or et autres métaux précieux, dont 
la valeur unitaire ou globale au jour du sinistre excède 
0,5 fois l’indice,

• les apparei ls de photographie, les matériels 
d’enregistrement, de reproduction ou de transmission 
du son ou de l’image, les matériels informatiques dont 
la valeur unitaire au jour du sinistre excède 2 fois l’indice, 
les téléviseurs d’une valeur supérieure à 3 fois indices,

• les fourrures et cuirs, les tableaux, tapis, tapisseries, 
livres, armes, vases, bibelots, miroirs, horloges, statues, 
objets de décoration, cuivres et étains, lorsque leur valeur 
unitaire au jour du sinistre excédera 2 fois l’indice,

• les ensembles d’argenterie dont la valeur excédera au 
jour du sinistre 5 fois l’indice,

• les collections, c’est-à-dire la réunion de plusieurs objets 
de même nature ayant un rapport entre eux et dont 
la valeur provient de leur rareté ou de leur ancienneté, 
lorsque leur valeur d’ensemble excédera 10 fois l’indice. 
Toutefois, les collections numismatiques et les collections 
de timbres-poste sont considérées comme espèces et 
valeurs,

• les meubles et objets non visés ci-dessus dont la valeur 
unitaire au jour du sinistre, excédera 12 fois l’indice. 

Personnes assurées : Se référer aux définitions en en-tête 
de chaque Titre.

Pertes indirectes : Frais et pertes, justifiés par factures, 
restant à la charge de l’assuré et qu’il aura légitimement 
engagés à la suite d’un sinistre garanti.

Les pertes indirectes ne sont jamais cumulables avec l’une des 
formules d’indemnisation en valeur de remplacement à neuf 
et ne peuvent pas compléter ou se substituer aux autres frais 
et préjudices contractuellement garantis.

Perte de loyers : Montant des loyers dont le propriétaire-
bailleur pourrait être privé pendant la durée nécessaire, à 
dire d’expert, aux travaux de réparation ou de reconstruction 
des bâtiments assurés, qui seraient devenus partiellement ou 
totalement inutilisables à la suite d’un sinistre garanti et ce, 
au maximum, pendant un an.

Perte d’usage : Tout ou partie de la valeur locative à la 
charge de l’assuré, pendant la durée nécessaire, à dire 
d’expert, aux travaux de réparation ou de reconstruction 
des bâtiments assurés qui seraient devenus partiellement ou 
totalement inutilisables à la suite d’un sinistre garanti et ce, 
au maximum, pendant un an.

Pièce principale : Toute pièce à usage d’habitation de plus 
de 9 m², y compris les vérandas et pièces vitrées, autre que 
cuisine, entrée, sanitaires, dégagements, couloirs, celliers, 
débarras, lingerie, buanderie, cage d’escalier, pallier, garage, 
cave, sous-sol non aménagé.

Toute pièce principale dont la surface au sol est supérieure 
à 40 m² est comptée pour autant de pièces qu’il existe de 
tranche de 40m².(exemple : salon de 65m² = deux pièces 
principales ; un loft de 100m² = 3 pièces principales). Limite 
d’acceptation 12 pièces maximum.

Les locaux assurés pourront comporter une partie utilisée 
à usage professionnel à l’exception des activités suivantes : 

• Transformation ou mise en œuvre de matières premières, 
ainsi que toute activité de travail mécanique du bois ou de 
matières plastiques,

• Dépôt, stockage ou distribution de produits inflammables, 
matières plastiques ou produits chimiques divers,

• Établissement recevant du public,  et ou nécessitant une 
autorisation d’exploiter la nuit

• Activité hôtelière ou de restauration,

• Activité agricole,

L’une de ces pièces pourra être aménagée à usage de bureau, 
dès lors que l’exercice de la profession de l’assuré ne nécessite 
pas l’accueil de clientèle ou patientèle.

La superficie des locaux à usage professionnel ne pourra pas 
excéder 50% de la surface totale des bâtiments, avec un 
maximum de 50 m². La responsabilité civile en raison de 
cette activité professionnelle est exclue des garanties.

Pièce vitrée : Volume clos attenant ou intégré à l’habitation, 
dans lequel une ou plusieurs faces sont vitrées et non 
protégées contre le vol (exemple : sas d’entrée ou loggia). Elle 
est à comptabiliser dans le décompte des pièces principales, 
pour 1 pièce par tranche de 40m².

Piscine : Bassin artificiel pour la baignade.

Portes d’accès : Il s’agit non seulement des portes principales 
d’accès mais aussi des portes secondaires ou des portes 
de communication entre le garage, sous-sol et les locaux 
d’habitation. Est considérée également comme porte d’accès, 
la porte de communication entre les locaux d’habitation et 
la véranda si cette dernière n’est pas protégée par des volets 
ou persiennes ou si elle n’est pas constituée par un produit 
verrier anti-effraction.
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Preneur d’assurance ou Souscripteur : Qualité de la 
personne qui en signant le contrat, s’engage envers les 
assureurs à assumer l’intégralité des obligations qui découlent 
du contrat d’assurance, tant pour elle-même que, le cas 
échéant, pour toute autre personne ayant qualité d’assuré.

Prime ou cotisation : Somme que le preneur d’assurance 
doit payer en contrepartie des garanties accordées par le 
contrat.

Produit verrier anti-effraction : Produit verrier ayant 
obtenu au minimum le classement P5 suivant la norme 
AFNOR NFP 78-406 ou produits à 3 éléments verriers (tri-
feuilletés) au minimum.

Recours des locataires : Conséquences pécuniaires de la 
responsabilité que l’assuré propriétaire peut encourir envers 
ses locataires, en vertu de l’article 1721 du Code Civil pour 
tous dommages matériels qu’ils peuvent subir à la suite d’un 
incendie, d’une explosion ou d’un dégât des eaux survenu 
dans les bâtiments assurés.

Cette garantie s’étend à la perte d’usage des locaux dont 
pourraient être victimes des locataires, dans la limite d’une 
année au maximum.

Recours des voisins et des tiers : Conséquences pécuniaires 
de la responsabilité que l’assuré peut encourir comme 
occupant envers ses voisins ou des tiers, en vertu des articles 
1240 nouveau à 1242 nouveau du Code Civil (anciennement 
1382 à 1384) pour les dommages matériels qu’ils peuvent 
subir à la suite d’un incendie, d’une explosion ou d’un dégât 
des eaux survenus dans les bâtiments assurés. Cette garantie 
s’étend à la perte d’usage des locaux et à la perte de loyer 
dont pourraient être victimes ses voisins ou des tiers.

Risque : Evénement susceptible de causer des dommages 
mais aussi, bien exposé à cet événement.

Risque accepté en contigüité : Local à destination autre 
qu’habitation figurant dans la liste ci-contre : animaleries 
/ toilettage, bureaux, cafés / bars à l’exclusion des bars et 
établissements de nuit /salons de thé, coiffeurs, cordonniers 
/ vente chaussures, électroménager, fleuristes, habillement 
sans atelier, hygiène beauté, instruments de musique, jouets, 
presse / tabac, librairies, métiers de bouche, opticiens, 
pharmacies sans labo, photographes et labo, pressings.

Risque aggravant : Local à destination autre qu’habitation 
et ne figurant pas dans la liste ci-dessus des risques acceptés.

Risque isolé : Habitation située à plus de 500m d’une 
habitation régulièrement habitée. La distance s’apprécie par 
voie d’accès.

Responsabilité locative : Conséquences pécuniaires de 
la responsabilité que l’assuré, en sa qualité de locataire 
ou d’occupant des bâtiments, peut encourir à l’égard du 
propriétaire, pour les dommages matériels causés à ces 
bâtiments et résultant d’un incendie, d’une explosion ou 
d’un dégât des eaux (articles 1351 et 1351-1 nouveaux 
(anciennement 1302) et 1732 à 1735 du Code Civil).

Cette garantie est étendue au recours que son propriétaire 
peut, par suite d’un sinistre garanti, exercer contre l’assuré 
du fait :

• De la perte des loyers qu’il peut subir tant sur les locaux 
occupés par l’assuré que sur ceux détenus par d’autres 
locataires dans ledit bâtiment,

• De la perte d’usage des locaux qu’il se serait 
éventuellement réservés dans le-dit bâtiment.

En cas de sinistre, l’indemnité sur perte de loyers est calculée 
en fonction de votre loyer annuel ou de celui des colocataires 
sinistrés et éventuellement de la valeur locative des locaux 
occupés par le propriétaire suivant le temps nécessaire, à dire 
d’expert, pour la remise en état des locaux endommagés et 
dans la limite d’une année au maximum.

Sinistre : Ensemble des conséquences dommageables 
susceptibles d’entraîner la garantie des assureurs en exécution 
du contrat et résultant d’un même événement garanti. 

Souscripteur : Voir preneur d’assurance.

Surface développée :   La surface développée à déclarer 
pour le risque est la surface totale additionnée des rez-de-
chaussée et de chacun des niveaux des pièces principales 
et dépendances, évalués à partir de l’extérieur des murs de 
façades. Les dimensions sont prises extérieurement. Une 
marge d’erreur de 10% sera tolérée.

Cependant :

• Les toitures formant terrasses ne sont pas décomptées ;

• Les balcons, loggias, terrasses, combles, greniers, 
buanderies, garages, caves et sous-sols non aménagés 
en locaux d’habitation, ateliers ne sont pris en compte 
que pour 50 % de leur surface.

Système de fermeture : Tout système de fermeture à clé 
sauf cadenas, ou tout point de fermeture d’un système 
multipoints. Pour les portes d’accès secondaires sans parties 
vitrées, les systèmes de fermetures peuvent être remplacés 
par des barres horizontales posées sur étriers, verrous, loquets 
ou espagnolettes.

Tiers : Toute personne autre que :

• Les personnes assurées énoncées ci-dessus et leurs 
conjoints légitimes ou de fait,

• Leurs ascendants, descendants et les conjoints de ceux-ci,

• Les préposés salariés ou non de l’assuré, lorsqu’ils sont 
dans l’exercice de leurs fonctions, si l’assuré est une 
personne morale, ses représentants légaux.

Valeur de remplacement pour le mobilier : Indemnisation 
du bien endommagé (ou détérioré ou ayant subi un 
dommage), à la suite d’un sinistre garanti.

Cette valeur est déterminée pour chacune des formules de 
garanties souscrites :

Elle sert de base d’indemnisation :

• sous déduction d’une vétusté,

• en valeur à neuf,

• en rééquipement à neuf.
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Valeur de reconstruction à neuf pour le bâtiment : 
Valeur de reconstruction ou de réparation à l’identique avec 
des matériaux et des procédés courants au jour du sinistre. 
Si les bâtiments sont construits en matériaux obsolètes ou 
pratiquement irremplaçables, cette valeur sera appréciée sur 
la base de bâtiments d’usage identique construits suivant 
les normes courantes au moment du sinistre. Les bâtiments 
dont les murs ont une épaisseur supérieure à 40 centimètres 
seront estimés comme si ces murs avaient 40 centimètres 
d’épaisseur. 

Valeur d’usage :

• Pour le bâtiment : valeur de reconstruction à neuf, 
déduction faite de la vétusté, au jour du sinistre.

• Pour le mobilier : valeur de remplacement à neuf, 
déduction faite de la vétusté, au jour du sinistre.

Valeur économique (valeur vénale) : Prix du marché 
auquel le bien peut être vendu au jour du sinistre.

S’il s’agit d’un bâtiment, ce prix ne comprend pas la valeur du 
terrain nu, mais comprend les frais de déblais et démolition.

Véranda : Volume clos attenant ou séparé de l’habitation 
constitué de panneaux vitrés et dont la couverture est 
composée de produits verriers ou assimilés.

Elle est à comptabiliser dans le décompte des pièces 
principales, pour 1 pièce par tranche de 40m².

Vétusté : Dépréciation causée par l’usage ou le temps.

Vol sur la personne : Le vol ou les dégradations du mobilier 
assuré lorsqu’il est commis sur l’une des personnes assurées 
par agression avec violences ou menaces faisant l’objet d’un 
dépôt de plainte. Cette garantie complémentaire s’exerce 
exclusivement en France, y compris DOM-TOM et COM, dans 
l’Union Européenne et l’Espace Economique Européen. 

Voyages-villégiatures : Séjours en hôtel, pension ou 
locations saisonnières, y compris mobiles home, caravanes, 
autres que les séjours dans des biens vous appartenant, 
tels que résidences secondaires, bateaux qui demeurent 
exclus, n’excédant pas soixante (60) jours par an en une ou 
plusieurs périodes et effectués exclusivement en France, y 
compris DOM-TOM et COM, dans l’Union Européenne et 
l’Espace Economique Européen.
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Les clauses ci-dessous sont destinées à adapter, s’il y a 
lieu, le contrat aux particularités éventuelles de votre 
risque. La cotisation est fixée en conséquence de ces 
extensions ou limitations. Seules celles dont les numéro 
et libellé figurent aux Dispositions Particulières sont 
applicables au présent contrat.

99 - Clause intercalaire joint

La clause stipulée par l’intercalaire ci-annexé est applicable 
au présent contrat.

100 - Renonciation au recours contre le 
propriétaire 

Nous renonçons au recours que, comme subrogés dans vos 
droits (Chapitre D des Dispositions Générales), nous serions 
fondés à exercer, en vertu de l’article 1721 du Code Civil, 
contre le propriétaire du ou des bâtiments renfermant les 
biens assurés, en cas d’incendie ou de dégâts des eaux 
provenant d’un vice de construction, d’un défaut d’entretien 
ou de la faute de l’un de ses préposés.

101 - Renonciation au recours contre le locataire

Nous renonçons au recours que, comme subrogés dans vos 
droits, (Chapitre D des Dispositions Générales) nous serions 
fondés à exercer contre les locataires ou occupants à titre 
gratuit des bâtiments assurés, en cas d’incendie ou de dégâts 
des eaux, sauf cas de malveillance.

102 - Renonciation à recours BM

Nous n’exercerons pas de recours envers l’occupant, sauf en 
cas de malveillance. Nous renonçons au recours que, comme 
subrogés (Chapitre D des Dispositions Générales) dans vos 
droits, nous serions fondés à exercer contre l’occupant, en cas 
d’incendie ou de dégâts des eaux, mais nous nous réservons 
la possibilité d’agir contre son assureur.

103 - Exclusion de la responsabilité locative 
(dans les départements 57/67/68)

En ce qui concerne les assurances Incendie et Dégâts des 
eaux, il est convenu que la garantie de la responsabilité 
locative définie au Titre VI des Conventions Spéciales est 
exclue du présent contrat.

105 - Bâtiment en cours de construction ou de 
rénovation (Affaire nouvelle)

L’assuré déclare que le risque est actuellement en cours de 
construction et/ou de rénovation :

• Par des professionnels du bâtiment,

• Ou par l’assuré lui-même dès lors qu’il s’agit exclusivement 
de travaux :

- d’embellissement quel que soit le coût des travaux 
d’embellissement,

- de menus travaux immobiliers dont le coût global 
n’excède pas 5 fois l’indice hors fournitures ou 8  fois 
l’indice euros fournitures comprises.

1) Il est convenu que durant cette période, nous garantissons 
le bâtiment contre :

• Les risques Incendie/risques annexes,  Evénements 
climatiques, Catastrophes naturelles et Technologiques 
définis aux Chapitres 1 – 3 – 4 et 6 du Titre II des 
Conditions Générales.

• Les risques de la Responsabilité Civile Propriétaire 
d’immeuble ou liée au logement  définis au Titre III.

2) En outre, lorsque votre habitation sera entièrement close 
et couverte, nous garantissons le mobilier contenu contre les 
risque ci-dessus mais également contre :

• Les risques de Dégâts des eaux et de Bris de glaces définis 
aux Chapitres 2 et 5 du Titre II des Conditions Générales.

3) Durant cette période, lorsque votre habitation sera 
entièrement « close et couverte », la garantie Vol du contenu 
définie aux Chapitres 7 du Titre II des Conditions Générales, 
vous est acquise dans les limites des plafonds figurant sur vos 
Dispositions Particulières à la condition que :

• Votre habitation soit équipée des moyens de protection 
et de fermeture exigés aux Dispositions Particulières de 
votre contrat.

• Qu’ils soient utilisés pendant toute absence quelle que 
soit sa durée.

Toutefois, sont exclus durant cette période :

• Le vol dans les dépendances,

• Le vol des objets de valeur, des bijoux et objets précieux.

Il est également convenu que vous conserverez à votre charge 
une franchise de 0,60 fois l’indice par sinistre. Elle s’applique 
sur l’intégralité des garanties. Pour les garanties déjà assorties 
d’une franchise prévue par le contrat, celle-ci ne s’ajoutera 
pas mais se substituera dans la mesure où elle est supérieure.

Une LCI de 500 000 euros non indexés est applicable.

Les garanties acquises n’ont pas vocation à se substituer 
ou venir en complément des garanties obligatoires que les 
professionnels intervenant au titre des travaux réalisés sont 
tenus de souscrire, ni couvrir des dommages résultant de 
l’intervention desdits professionnels.

À partir du moment où vous emménagez définitivement 
dans votre habitation, vous devez déclarer cette occupation 
pour que toutes les autres garanties du contrat trouvent 
application, selon les termes prévus aux Conditions Générales 
ainsi qu’aux Dispositions Particulières.

106 - Bâtiment en cours de construction ou de 
rénovation (avenant)

Les mentions de la clause 105 s’appliquent au contrat à 
l’occasion lors de l’émission d’un avenant.

TITRE VII - CLAUSES SPÉCIALES
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107 - Biens immobiliers achetés à crédit

Les biens sur lesquels repose l’assurance étant achetés 
à crédit, il est entendu que jusqu’au paiement total de la 
créance, aucune indemnité ne sera versée en cas de sinistres 
(autres que ceux causés aux tiers) au titre des garanties 
Incendie, évènements climatiques, dégâts des eaux, attentats, 
catastrophes naturelles ou technologiques sans l’accord de 
l’organisme ayant consenti le crédit et dont le nom figure 
sur la proposition ou la dernière demande de modification.

109 - Souscription pour compte

Le preneur d’assurance déclare souscrire le contrat pour 
le compte de la personne dont l’identité est indiquée aux 
Dispositions Particulières, qui en conséquence a la qualité 
d’assuré.

110 - Usufruitier et nu-propriétaire

L’assuré déclare agir en tant qu’usufruitier ou nu-propriétaire 
des bâtiments assurés.

Les garanties portent sur l’ensemble des biens assurés.

Les indemnités sont payées sur quittance collective de 
l’usufruitier et du nu-propriétaire qui s’entendront entre eux 
pour la part leur revenant. A défaut d’accord entre eux, nous 
serons libérés envers l’un et l’autre par le simple dépôt, à 
leurs frais, du montant de l’indemnité à la Caisse des Dépôts 
et Consignations.

Nous renonçons au recours que, comme subrogés (Chapitre 
D des Dispositions Générales), nous serions fondés à exercer 
contre le nu-propriétaire ou l’usufruitier.

111 - Couverture en matériaux légers

L’assuré déclare que le ou les bâtiments sont construits pour 
plus de 90% en matériaux durs et couverts, et pour plus de 
10% en matériaux légers ou en shingle dans la couverture. 
La cotisation est calculée en conséquence.

112 - Double résidence

L’assuré déclare habiter alternativement deux résidences avec 
pour chacune, une durée d’inhabitation annuelle supérieure 
à 90 jours. Les dispositions du Chapitre 7 du Titre II des 
Conventions Spéciales LogiBase restent acquises, si cette 
garantie est souscrite.

114 - Franchise de 0,3 fois l’indice sur toutes les 
garanties 

Il est convenu que vous conserverez à votre charge dans 
chaque sinistre garanti par le présent contrat une franchise 
d’un montant égal à 0,3 fois la valeur en euros de l’indice 
retenu pour le calcul de la dernière cotisation annuelle échue.

Cette franchise ne s’ajoutera pas, mais se substituera à celles 
qui sont déjà prévues au contrat.

Toutefois, si la franchise au contrat est supérieure à 0,3 fois 
l’indice, il sera fait application de la franchise la plus élevée.

115 - Franchise de 0,6 fois l’indice sur toutes les 
garanties

Il est convenu que vous conserverez à votre charge dans 
chaque sinistre garanti par le présent contrat, une franchise 
d’un montant égal à 0,6 fois la valeur en euros de l’indice 
retenu pour le calcul de la dernière cotisation annuelle échue.

Cette franchise ne s’ajoutera pas, mais se substituera à celles 
qui sont déjà prévues au contrat.

Toutefois, si la franchise au contrat est supérieure à 0,6 fois 
l’indice, il sera fait application de la franchise la plus élevée.

116 - Franchise de 1 fois l’indice sur toutes les 
garanties

Il est convenu que vous conserverez à votre charge dans 
chaque sinistre garanti par le présent contrat, une franchise 
d’un montant égal à 1 fois la valeur en euros de l’indice 
retenu pour le calcul de la dernière cotisation annuelle échue.

Cette franchise ne s’ajoutera pas, mais se substituera à celles 
qui sont déjà prévues au contrat.

Toutefois, si la franchise au contrat est supérieure à 1 fois 
l’indice, il sera fait application de la franchise la plus élevée.

117 - Version CURSUS ETUDIANTS : Franchise 
de 0,3 fois l’indice et limitation au titre de la 
garantie vol 

Vous avez souscrit la version « CURSUS ETUDIANTS  » 
spécialement adaptée à votre qualité d’étudiant.

Les garanties, à l’exclusion de la garantie vol, sont celles de la 
formule de garantie souscrite, mais assorties d’une franchise 
générale. Il est convenu que vous conserverez à votre charge 
dans chaque sinistre garanti par le présent contrat, une 
franchise d’un montant égal à 0,3 fois la valeur en euros de 
l’indice retenu pour le calcul de la dernière cotisation annuelle 
échue.

Cette franchise ne s’ajoutera pas, mais se substituera à celles 
qui sont déjà prévues au contrat.

Toutefois, si la franchise au contrat est supérieure à 0,3 fois 
l’indice, il sera fait application de la franchise la plus élevée.

Par ailleurs, la garantie vol ne comprend pas la couverture 
des objets de valeur ; cependant, le matériel multimédia et 
de HI-FI entre dans le champ de la couverture.

Les plafonds de garanties sont tels que ceux mentionnés au 
tableau récapitulatif des garanties spécifiques à votre formule.

Extension Multimédia 

Les garanties du présent contrat sont étendues aux dommages 
matériels consécutifs subis par :

• Les ordinateurs et leurs périphériques vous appartenant 
et situés dans les locaux assurés,

• Les téléviseurs, lecteurs ou enregistreurs Blu-ray et DVD 
de salon (non intégré),

• Les chaînes HI-FI, home cinéma, vidéos projecteur,

• Les lecteurs baladeur audio/vidéo numériques,

• Appareil photo numérique, caméscope numérique.

Sous réserve de la franchise prévue aux Dispositions 
Particulières, l’indemnisation des dommages matériels 
consécutifs s’effectuera en valeur à neuf pour les matériels 
de moins de 4 ans.
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Outre les exclusions du chapitre A des Dispositions 
Générales, sont exclus : 

1. Les ordinateurs et leurs périphériques de plus de 
4 ans ;

2. Les dommages aux fusibles, résistances et écrans 
de toute nature ;

3. Les produits consommables ;

4. Toute partie d’appareil considérée comme pièce 
d’usure ou destinée à être régulièrement remplacée 
(y compris piles, accumulateurs et  batteries) ; 

5. Les dommages causés par brulure, esthétiques, 
rayures, ébréchures et écaillements ;

6. Logiciels, progiciels,  et programmes ;

7. La perte, la destruction et la reconstitution des 
fichiers informatiques.

118 - Tarif préférentiel CHEMINOTS

Il est fait application d’une réduction tarifaire (ou d’un tarif 
préférentiel) en raison de votre qualité de cheminot.

119 - Locataire en « bail meublé »

Le mobilier personnel du locataire ainsi que celui mis à sa 
disposition est garanti dans les limites et conditions définies 
aux Dispositions Générales (Chapitre D des Dispositions 
Générales).

120 - Niveau de protection non atteint - 
Dérogation accordée

Il est reconnu que le niveau de protection requis n’est pas 
atteint et il est accordé une dérogation.

L’assuré est dispensé de l’obligation de télésurveillance reliée 
à un service d’intervention, ainsi que du contrat d’entretien 
du système électronique de protection.

122 - Dérogation accordée au titre du niveau de 
protection non atteint

Il est reconnu que le niveau de protection requis au vu du 
capital souscrit n’est pas atteint et il est accordé à ce titre 
une dérogation.

Sur présentation de la fiche de reconnaissance de risque et 
sous réserve que le capital Vol souscrit soit égal à 50 000€ lors 
de la souscription initiale, l’assuré est dispensé de l’obligation 
de disposer d’un système de télésurveillance relié à un service 
d’intervention, ainsi que du contrat d’entretien de son 
système électronique de protection.

123 - Absence « dérogatoire » du système 
électronique de protection requis

Il est reconnu que le niveau de protection requis n’est pas 
atteint et il est accordé à ce titre une dérogation.

L’assuré est dispensé de l’obligation de disposer d’un système 
électronique de protection relié à un service d’intervention, 
ainsi que du contrat d’entretien du système électronique de 
protection.

127 - Franchise temporaire en l’absence de 
justificatifs d’antécédents

Il est appliqué pour tout sinistre déclaré durant les 12 mois à 
compter de la date de souscription, une franchise de 1 fois 
l’indice au titre de toutes les garanties souscrites par l’assuré, 
réduite à 0,3 fois l’indice au titre de la garantie Bris des glaces.

Cette franchise sera abrogée, si au moment de la survenance 
du sinistre déclaré, l’Assuré fait parvenir à l’Assureur les 
justificatifs suivants :

- Soit de la date de son entrée dans les lieux du risque, par 
la production de l’état des lieux d’entrée,

- Soit un document officiel rendant l’assureur précédent 
identifiable et aisément joignable pour un contrôle des 
antécédents d’assurance, tels que dernier avis d’échéance, 
quittance ou copie de l’ancien contrat.

128 - Assurance du mobilier seulement

Il est convenu que les garanties accordées au titre des 
événements Incendie (Chapitre 1 du Titre II des Conventions 
Spéciales) et/ou Dégâts des eaux (Chapitre 2 du Titre II des 
Conventions Spéciales) s’exerceront exclusivement sur les 
dommages subis par le mobilier tel que défini au Titre I des 
Conditions Générales.

Le preneur d’assurance bénéficie alors d’une réduction 
tarifaire sur les garanties incendie et dégâts des eaux.

137 - Construction en matériaux légers (Maison 
en ossature bois)

L’assuré déclare que le ou les bâtiments sont construits pour 
plus de 90% en matériaux durs et couverts, pour plus de 10% 
en matériaux légers ou en shingle, ou bien que le bâtiment 
d’habitation (autre que Mobil home) est une construction 
dans laquelle le bois est le constituant majoritaire, tant pour 
l’ossature que pour l’habillage des façades, édifiée dans les 
règles de l’art par un professionnel. La cotisation est calculée 
en conséquence.
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RENONCIATION

Article L.112-9 du Code des Assurances :

« Toute personne physique qui fait l’objet d’un démarchage à son domicile, à sa résidence ou à son lieu de travail, même 
à sa demande, et qui signe dans ce cadre une proposition d’assurance ou un contrat à des fins qui n’entrent pas dans le 
cadre de son activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d’y renoncer par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception pendant le délai de quatorze jours calendaires révolus à compter du jour de la conclusion du contrat, 
sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de pénalités. »

Nous attirons votre attention sur le fait que vous perdez cette faculté de renonciation si vous avez connaissance d’un 
sinistre survenu pendant le délai de quatorze jours précités.

Si vous souhaitez renoncer à votre souscription, complétez et signez ce formulaire.

Envoyez-le à votre intermédiaire par lettre recommandée avec accusé de réception.
Expédiez-le au plus tard le quatorzième jour à partir du jour de la conclusion (date d’effet) de votre  contra contrata 
contrat.

Nom : ............................................................. Prénom : ............................................................. 

Demeurant : ................................................................................................................................

Je soussigné(e), déclare user de ma faculté de renonciation relative au contrat ci-après :

Contrat Automobile

Numéro du contrat : ........................................ Date d’effet : .....................................................

Montant de la cotisation déjà acquittée : ................................................................................. €

 pour la période du ........... au ........... 

Je déclare également n’avoir eu à ma connaissance aucun sinistre dans le délai légal de renonciation.

Fait à ............................................................... , le ................................................................  

Signature (précédée de la mention lu et approuvé)

Intermédiaire :

Code :

Numéro de contrat : 

Date d’effet :

MODELE DE LETTRE DE RETRACTATION ET RENONCIATION

FACULTE DE RETRACTATION

Le droit de renonciation en cas de démarchage (Article L 112-9 du Code des Assurances)
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MODELE DE LETTRE DE RETRACTATION ET RENONCIATION

FACULTE DE RETRACTATION

Le droit de renonciation en cas de vente à distance (Article L.112-2-1 du Code des Assurances)

Intermédiaire :

Code :

Numéro de contrat : 

Date d’effet :

RENONCIATION

Article L.112-2-1 du Code des Assurances :

« La fourniture à distance d’opérations d’assurance à un consommateur est régie par les dispositions du livre I du Code 
des assurances relatives au « Contrat » et par celles des dispositions des sous-sections 2 et 3 de la section 2 du chapitre 
Ier du titre II du livre Ier du code de la consommation.»

Nous attirons votre attention sur le fait que vous perdez cette faculté de renonciation si vous avez connaissance d’un 
sinistre survenu pendant le délai de quatorze jours précités.

Modalités :

Si le présent contrat a été conclu à distance, vous pouvez y renoncer dans les 14 jours à compter de sa conclusion ou de 
la réception de nos conditions contractuelles. Cette faculté peut être exercée par l’envoi d’un courrier recommandé avec 
accusé de réception rédigé selon le modèle suivant :

Nom : ............................................................. Prénom : ............................................................. 

Demeurant : ................................................................................................................................

je soussigné(e), déclare renoncer à la souscription du contrat .................................................. proposé par l’assureur que

j’ai signé le ............................... (Date) par l’intermédiaire de (Nom du courtier en assurance) et demande le 
remboursement de toute cotisation éventuellement déjà encaissée. (Date et Signature).

Si la garantie avait pris effet à votre demande expresse avant l’expiration du délai de renonciation, nous conserverons en 
contrepartie une portion de la cotisation émise, calculée prorata temporis.

Signature (précédée de la mention lu et approuvé) 
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